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. La communauté nationale 

Les Semaines sociales de France ont tenu leur XXXIIT session à Strasbourg (Bas-Rhin), du lundi LP 
juillet au samedi 3 août. Le thème ou sujet central de cette session a êté : La communauté nafsnale, < 
st-à-dire les rapports de la nation ou de l'État avec les citoyens, les relations de la nécessaire GORE Re 
nmçaise avec les non moins nécessaires libertés individuelles, avec la communauté humaine, avec les” 
mmunautés spirituelles, etc. Se plaçant à l'écart des partis politiques, les divers professeurs de la 
ma ne ont étudié les principes et les solutions capables de concilier l'existence et l'unité de la commu- 
ufé nationale avec le respect des légitimes libertés et activités des autres collectivités internationales 
nationales. s 

Je LES FAITS : 


Qu'est-ce qu’une communauté nationale? M. Charles FLory, président général des Semaines sociales de France. 
Formation et vicissitudes de la communauté française, M. André LarTReILce, professeur à la Faculté de lettres, Lyon. 
État préent de la communauté française, M. Joseph Hours, agrégé de l'Université, professeur au lycée 

Ampère, Lyon. 
À Regard sur quelques communautés nationales étrangères, M. l'abbé René pe N'AUROIS. 


\ 


LES PRINCIPES : 


Liberté personnelle dans l'unité de la communauté nationale, M£° Bruno DE SOLAGES, recteur de l'Institut catholique 
de Toulouse. 
État et communauté nationale, M. l'abbé Charles Roger, de l'Université de Strasbourg. 
La communauté nationale dans la communauté humaine, R. P. Drcos, O. P. 
“Communauté nationale et communautés sph tuelles, R. P. Gaxwe, S. J. 


ORIENTATIONS :: 


Structure démocratique de l’ État, M. Charles BLONDEL. 
La vie provinciale et locale dans la communauté nationale, M. Émile Baas. 
Les garanties des libertés individuelles et collectives, M. Pierre GARRAUD. 
Communauté nationale et école, M. Pierre-Henri SIMON. 
Communauté nationale et jeunesse, M. Rémy MONTAGNE. 
La formation de l'opinion, M. Joseph Forcter. . 
Prolétariat et communauté nationale, M. Paul Noppines. 
j Citadins et paysans dans la communaute ARE TER M. Pierre LEMASSON. 
Communauté française et empire, M. Robert MonTAGxE. 
“4 communauté française dans l'économie mondiale, M. Maurice Bye. 
te 
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En réponse à l'adresse que lui avait apportée 
récemment à Rome M. Charles Flory, président de 
la Commission générale des Semaines sociales de 
France, le Souverain Pontife vient de lui faire par- 
venir la lettre autographe suivante, dont l’impor- 
tance n'échappera à aucun de nos lecteurs. Elle est 
un puissant encouragement à l’admirable effort 
des Semaines sociales. Elle est aussi toute remplie 
d'enseignements précieux que les catholiques 
recueilleront avec gratitude. 


À NOTRE CHER FILs, CHARLES FLORY, 
président des Semaines sociales de France. 


C'est un geste bien touchant que vous avez filia- 
lement accompli, lors de votre dernier voyage 
à Rome, en déposant entre Nos mains le compte 
rendu de la Semaine sociale de Toulouse. L'œuvre, 
que vous repreniez juste au lendemain de la 
guerre, n'allait pas sans difficultés ; mais Nous 
connaissions le zèle et la compétence des catho- 
liques sociaux réunis dans la métropole languedo- 
cienne, autour du courageux prélat que Nous 
eûmes la consolation d'élever à la dignité cardina- 
lice, et Nous constatons aujourd’hui, en feuilletant 
cet important recueil de vos travaux toulousains, 
que ne furent pas vains, bien au contraire, les 
espoirs que Nous mîmes en vous et en vos col- 
lègues, qu'il Nous plaît de féliciter et de bénir 
à rouveau (1). 

Nous voyons dans les travaux de vos nouvelles 
assises, qui se tiendront cette fois dans la capitale 
alsacienne, comme le complément et le prolonge- 
ment de la Semaine sociale de Toulouse, dans un 
cadre et une atmophère, où puissent s’accomplir 
les justes réformes sociales et s'épanouir les insti- 
tutions postulées par un plus grand besoin de vraie 
liberté. 

Vous étudierez donc à cet effet les divers pro- 
bièmes de la communauté nationale, non pas 
entendue, comme l'ont voulu certains philosophes 
d'inspiration positiviste et antiintellectualiste dans 
le sens d’une collectivité, où les impulsions instinc- 
tives et les passions grégaires obscurcissent les 
caractères rationnels, juridiques et moraux de 
toute vraie société, mais uniquement pour mieux 
faire ressortir tout ce qu’un pays — surtout quand 
il s’agit d’un pays comme la France et d’un peuple 
tel que la nobilissima Gallorum gens — comporte 
de légitimes diversités dans son unité nécessaire, 
de spontanéité aussi et de libre consentement, de 
don mutuel au sein de cette famille élargie et trans- 
cendante qu'est la patrie. Ce terme de commu- 
nauté, ainsi compris, n’a-t-il pas d’ailleurs une 
saveur spécifiquement chrétienne, et l'Eglise pri- 
mitive elle-même ne l’a-t-elle pas consacré ? Com- 
ment enfin ne verrait-on pas, dans l'institution divi- 
nement fondée par Notre-Seigneur Jésus-Christ, un 
incomparable exemplaire, dont les sociétés d’ordre 
humain elles-mêmes ne trouveraient qu'avantage 
à s'inspirer ? Rien d'étonnant à cela, l'Église étant 
le modèle de toute vie sociale, précisément par le 
fait qu’elle a sauvé la véritable valeur de la per- 
sonne humaine de la dégradation où l’avaient relé- 


(1) On trouvera dans {a D. C., t. XLII, col. 577-598 un 
compte-rendu de la 32€ session des Semaines sociales tenue 
à Toulouse du 30 juillet au 4 août 1945. (Note de la D. C.j 
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guée les philosophies et les mœurs païennes et qf 
dans cette même personne humaine créée à lim 
de Dieu, elle reconnaît et défend la racine et la 
de toute vie sociale. k | 

Vous ne sauriez trop dégager et aîffirmer 
grandes vérités qui doivent présider à l’édificaë]] 
du corps social, alors que relèvent la tête des si 
tèmes exacerbés jusqu'aux prétentions totalita 
en tous domaines, sans autre idéal qu’un égoiïsf 
collectif et sans autre expression qu’un étatis 
omnipotent, s’asservissant les-individus comme \ 
pions sur l’échiquier politique ou des numéros da 
les calculs économiques. Il est inadmissible qi 
chrétien, fût-ce en vue de maintenir le contact aill 
ceux qui sont dans l'erreur, se compromette! 
moins du monde avec l’erreur elle-même. Ce ci} 
tact ne manquera d’ailleurs pas de s’établir et | 
se maintenir entre les chrétiens qui usent loy4 
ment et humblement des prérogatives de la vé 
et les autres qui, loyalement et humblement au 
cherchent la vérité. 

Un esprit communautaire de bon aloi doit d 
informer les membres de la collectivité natioria 
comme il informe naturellement les membres 
cette cellule-mère qu'est la famille. C’est à cel 
condition seulement qu’on y verra prospérer | 
grands principes de liberté, d'égalité et de fra 
nité, dont veulent se réclamer les démocraties 
dernes, mais qui, Sous peine des pires contrefaco 
doivent être entendus, cela va sans dire, comme 
entendent le droit naturel, la loi évangélique 
la tradition chrétienne, qui en sont à la fois 
et eux seuls — les inspirateurs et interprèA 
authentiques. | 

Cette remarque s'applique, par exemple, au 
particulier qui vous intéresse en ce moment : 
nationalisation des entreprises. Nos prédécesse 
et Nous-mêmes avons plus d’une fois touché 
côté moral de cette mesure. Or, il est pourtant € 
dent que, au lieu d’atténuer le caractère mécaniql 
de la vie et du travail en commun, cette nationd 
sation, même quand elle est licite, risque plutôt | 
accentuer encore et que, par conséquent, le pr | 
qu’elle apporte au bénéfice d’une vraie comni 
nauté, telle que vous l’entendez, est fort su 
à caution. Nous estimons que l'institution d’asé 
ciations ou unités corporatives dans toutes 
branches de l’économie nationale serait bien pl 
avantageuse à la fin que vous poursuivez, p 
avantageuse en même temps au meilleur rend 
ment des entreprises. En tout cas, cela vaut cert} 
nement partout où, jusqu’à présent, la concent 
tion des entreprises et la disparition des pet! 
producteurs autonomes ne jouaient qu'en fave 
du capital et non de l’économie sociale. Auc! 
doute d'ailleurs que, dans les circonstana 
actuelles, la forme corporative de la vie sociale, 
spécialement de la vie économique, favorise px 
tiquement la doctrine chrétienne concernant la p: 
sonne, la communauté, le travail et la proprié 
privée. 

Il n’est donc pas indifférent, aujourd’hui moi 
que jamais, d’inventorier les conditions d’une te 
communauté nationale, vivante et forte, non exc 
sive, certes, ni niveléuse des légitimes autonotmi 
mais respectueuse de tous les droits et ouverte s 
cette communauté plus vaste qu'est l'humanité. 
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Strasbourg, où la vie universitaire et catholique 
toujours été en honneur et dont la position géo- 
taphique elle-même n’est’ pas sans accroître son 
eureuse influence jusque sur les :pays et les 
euples que baignent les eaux du Rhin, Strasbourg 
xprêtera particulièrement bien à cet enseignement 
e lumière et de paix. Il n’est pas jusqu’à la haute 
èche de sa fameuse cathédrale qui ne Nous 
araisse, à cette occasion, comme le point de 
illiément de tous les hommes de bonne volonté, 
our l’élaboration d’une juste et pacifique commu- 
auté nationaie et internationale. 

La Semaine sociale de Strasbourg, sous l'égide 
lun évêque en qui revivent la fermeté de caractère 
: Ja bonté d'âme du vénéré et regretté Mgr Ruch, 
| ds efficacement à remettre à cet égard de 
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l’ordre dans les esprits et de la charité dans les 
cœurs. L'Alsace, terre de bon sens et de solides 
vertus, méritait bien de voir ce monument de 
sagesse chrétienne s'élever de son sol généreux, où 
conîluera, en l’occurence, une pléiade de profes- 
Seurs et de techniciens, d'hommes politiques et 
d'hommes d'œuvres, auxquels Nous envoyons de 
tout cœur, ainsi qu’à leurs nombreux et fervents 
disciples, et par-dessus tout à la Commission des 
Semaines sociales de France et. aux membres de la 
hiérarcuie, qui ne ménageront pas sur un si impor- 
tant sujet leurs précieux conseils, comme gage de 
fécond travail et de surnaturel succès, la Bénédic- 
tion apostolique. 
Du Vatican, le 10 juillet 1946. 
Pius PP. XII 


_ La ville de Strasbourg a réservé aux 3000 semainiers l'accueil le plus cordial. Le lundi 


À juillet, à 8 heures, dans la cathédrale, S. Exec. M# Weber, évêque de Strasbourg, célébra 
ice au peuple la Messe du Saint-Esprit. Dans son allocution, il rappela le rôle :apital des Semaines 
iciales pour faire pénétrer dans les divers domaines de la vie :ociale, économique, professionnelle, 
S principes directeurs de l'Evangile el de la doctrine de l'Eglise. Après avoir évoqué les travaux 
2 la Semaine sociale de Toulouse, dirigée par S. Em. le cardinal Saliège, « conscience vivante 
e l'Eglise de France pendant l'occupation », il parla de l'Alsace. Au prix des plus grands sacri- 
ces, elle a gardé durant la querre sa fid lite à la Mmére-patrie; elle veut apporter à la commu- 
aulé nalionale les richesses de son histoire et de sa culture, son sentiment profond de la liberté, 
a un mot, tout ce qu'elle a et tout ce qu’elle est. 
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M. Charles Flory, président des Semaines sociales, a ouvert, lundi matin, dans la salle de 
Orangerie, la série des leçons par une magistrale étude sur la nature de la éommunauté nationale. 
|, Exo. M# Weber, entouré des ministres des Finances et des Postes et Télégraphes, de plusieurs 
véques, du préfet du Bas-Rhin, de diverses personnalités civiles et ecclésiastiques, présidait. Nous 


onnons ci-après le texte intégral de cette leçon d'ouverture. 


ju'est-ce qu’une communauté nationale ? 


Voici donc les Semaines sociales à Strasbourg. 
ette heure, nous l'avons ardemment souhaitée 
rsque, condamnés au Silence, nous pensions 
ceux de nos compatriotes qui supportaient un 
ug particulièrement cruel et qu'un rideau de fer 
éparait de nous. Dans notre douleur et dans la 
onte de certains reniements apparents, nous 
vions au moment où nous pourrions les serrer 
ans nos bras, d’une étreinte particulièrement 
aternelle, 

Laissez-moi, Excellence, vous remercier respec- 
ieusement et de tout cœur d’avoir bien voulu 
nouveler, dès votre accession au siège épiscopal 
e Strasbourg et avec tant d’amical empressement, 
invitation que nous avait déjà adressée le vénéré 
gr Ruch. Vous permettez ainsi la réalisation 
un vœu particulièrement cher à l’Alsacien, fier de 
s origines, que je suis moi-même, 
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Une leçon d'introduction 
‘pondre à un double objet : 
— justifier le choix du sujet qui fera le thème 
énéral de la session. 

— en déterminer ensuite les données essentielles. 
C'est ainsi que, dans une première partie, j'aurai 
montrer comment le fléchissement de l'esprit 


D . 


me paraît devoir 


communautaire d’une part, ses déviations de 
l’autre, donnent au problème de la communauté 
nationale un caractère de- gravité et d'urgence 
tout particulier. 

Dans la deuxième partie, je m’efforcerai de 
définir ce qu'est une communauté nationale, tant 
vis-à-vis de l'Etat que par rapport aux autres 
communautés qu’elle groupe ou parmi lesquelles 
elle s’insère. Ce premier déblayement préparera 
l'effort constructif de ceux qui me succéderont 
dans cette chaire, au cours de cette laborieuse 
semaine. 


[| — Gravité et urgence du problème 


LA NOTION DE COMMUNAUTÉ : EN ALLEMAGNE 


Peu de notions sociologiques ont eu une fortune 
comparable à celle qu'a connue, depuis quelque 
trente ans, l’idée de communauté. Précisée pour la 
première fois en Allemagne par Ferdinand Toen- 
nies, en opposition avec la notion de société, sa 
portée ne fut pas immédiatement aperçue. L’im- 
portant ouvrage Gesellschaft und  Gemeinschaft, 
qui devait acquérir par la suite une telle notoriété, 
demeura longtemps à peu près inconnu. Paru en 
1887, il ne fut réédité qu'en 1912. Mais après la 
guerre de 1914-1918, six éditions se succédèrent. 
Et le thème en était repris et développé par tous 


sr 


les sociologues allemands, spécialement par Litt, 
Théodor Geiger, Schmalenbach (1), Max Weber et 
Vierkandt (2), tandis qu'il trouvait des commenta- 
teurs en Europe centrale et jusqu'aux Etats-Unis, 
sans parler de la France sur laquelle nous revien- 
drons. 

À ce succès, il y a sans doute des raisons scien- 
tifiques. Le livre de Toennies est certainement un 
ouvrage de sociologie pure. En distinguant pour 
la première fois deux types d'organisation 
humaine, l’une spontanée, issue de la parenté ou 
du voisinage, l’autre réfléchie et dont le dévelop- 
pement économique du x1Xx° siècle a singulièrement 
accru l'importance, il a fourni aux observateurs 
de faits sociaux le principe d’une méthode origi- 
nale et pénétrante. D'un côté, la volonté instinc- 
tive de l'espèce ; de l’autre, la volonté arbitraire 
des individus. Ces deux concepts, qui rappellent 
un peu l'opposition brémondienne d'animus et 
anima, comportent, en effet, de multiples applica- 
tions dans la réalité, stylisant l’opposition des 
sexes, le drame des âges, le fossé qui sépare de la 
masse les hommes cultivés. L’antithèse « commu- 
nauté-société » éclaire les aspects contrastants de 
la vie collective, dont elle facilite ainsi l'analyse. 

Mais elle comporte aussi des enseignements 
pratiques. « L'idée domine, après cinquante ans, 
nen Seulement la sociologie, mais la pensée poli- 
tique, s’écriait avec enthousiasme M. Remy Prieur, 
en 1941. On dirait d'un prodigieux pressen- 
timent » (3). De fait, la distinction de Toëennies 
‘n’est pas seulement, dans la pensée de son auteur, 
une classification, mais une explication du mou- 
vement social. Elle traduit les phases alternantes 
d’une évolution historique qui menacerait notre 
monde de dissolution, comme elle a conduit à l’ef- 
fondrement de l'empire romain. D’après lui, le 
développement des relations artificielles se ferait 
toujours au détriment des solidarités profondes et 
aboutiraïit, en définitive, à un épuisement de vita- 
lité. Ainsi, et bien qu'il se déclare observateur 
impartial, Toennies suggère-t-il la supériorité de 
l’affectif sur le rationnel, du spontané surf l’orga- 
-nisé. Dans la préface de sa troisième édition, celle 
de 1920, il fait même appel à une renaissance de 
la communauté, notamment sur le plan national 
qui nous occupe. 

Cet appel fut entendu, au point que Gesellschaft 
und Gemeinschaft, tel le Discours à la nation alie- 
mande, après 1808, fournit un élément essentiel au 
romantisme culturel et politique que la défaite 
allait développer en Allemagne. Dans le désarroi 
des esprits, en effet, tout est remis en question et 
particulièrement ces rapports « sociétaires » dont 
le développement avait caractérisé l’époque 
Wilhelminienne, si orientée vers l’industrialisation. 
La jeunesse se regroupe autour d’un idéal de soli- 
darité sentimentale et de retour à la nature. Le 
mot « communauté » prend un sens mythique, 
comparable à celui qu'avait eu le mot « liberté » 
aux heures d’expansion de la Révolution fran- 
çaise. C’est le symbole de l'opposition révolution- 
naire à la démocratie libérale et au capitalisme 
agonisant, 


(1) Rappelons l’article célèbre 
la revue Dioskuren, en 1926. 

(2) RAYMOND ARON, La sociologie allemande contempo- 
raine. Alcan, 1935. — J. LEIF, La sociologie de Toennies. 
Presses universitaires de France 1946. 

(3) REMY PRIEUR, Mesure de la Communauté in Cahiers 
etes communautaires, Presses universitaires de France, 
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par l’humiliation de la défaite et de la révol 


Aussi devait-il s’incorporer dans l'ensemble | 
mythes par lesquels le  national-social 
a enivré le peuple allemand (1). Ce dernier, at! 


dans sa sensibilité la plus profonde, assoifié 
revanche et hanté par la peur de l’encerclenil] 
ne pouvait qu’aspirer à cette fusion Spirit 
qui lui était présentée comme une religion. L 
lérisme a admirablement compris et exploitél|] 
besoin à la fois permanent et exceptionnel ||] 
l'âme germanique. A la défense et au renfoi 
ment de la communauté, sera subordonnée t 
la politique du IH° Reich. 
Dans la mystique hitlérienne, la notion de ci] 
munauté a d’ailleurs été complétée par celle! 
peuple (Volk), notion plus agissante encore! 
dont le racisme est l’élément de base. Peuple 
en communauté, Volksgemeinschaft, tel est 
terme qui revient à chaque instant chez les dod| 
naires du parti (2), par opposition à Staatsnaf] 
qui traduit dans leur langage ce qu’il y a de j 
dique dans la conception rationaliste de l'Etat. |] 
communauté du peuple, c’est la réalité supräll 
l'unité biologique modelée par ia nature et 
s'achève par l'amour. Synthèse de la classe & 
la nation, elle exprime tout ce qu’il y a de valäl 
dans l’une et l’autre et les absorbe, en md 
temps que l'Etat lui-même. Aussi a-t-elle tous 
droits sur ceux qui lui appartiennent par le sa: 
elle peut exiger d’eux tous_les sacrifices, le 
(Führer) qu’elle a dégagé de son sein ayant 
une conscience suffisamment claire des inté 
qui les peuvent justifier. Ê 
On sait à quelles déviations devait conduire 
irrationnel, érigé en absolu. Sur le plan extéri 
il a abouti d’abord à un impérialisme singulié| 
ment insidieux, puis à la violation cynique 
toutes les règles de la morale internationale. D 
l’ordre intérieur, il a soumis tous les citoyens à{l 
destin racial, que ponctuaient les pires crain{ 
Le symbole en restera le camp de concentratil 
ce lieu de géhenne et d'horreur, où systématiq 
ment l’on tuait et dégradait ceux que n’avait fl 
réussi à incorporer cette communauté du peu 
qui, au dire de ses théoriciens, procédait 
Pamour. 


+ EN FRANCE 


En France aussi, les circonstances politiqi 
devaient donner à la notion de communauté « 

singulière résonance. Sa valeur scientifique 

d’abord difficilement reconnue. Er vain, Gas 
Richard chercha-t-il, avant l’autre guerre, à fa 
accepter par les sociologues, la distinction 
Toennies (3). La suggestion fut mal accueillie 
Durkheim, qui la condamne dans l'Année socia 
gique, ce qui correspondait alors à l’excomm 
cation majeure. Pourtant, l’idée chemine, rej 
gnant, d’une certaine manière, la tradition pr 
dhonnienne. On la trouve, notamment, chez G 
vitch, dans ses Essais de sociologie. Mais © 
dans la génération suivante, celle qui montait à 
vie vers les années 30 à 40, que la notion de co 


(2) EDMOND VERMEIL, Doctrinaires de la révolution al 
mande. Fernand Sorlot, 1939. 1 | 
. (3) GASTON RICHARD, La sociologie et les lois socio 
giques. Paris, Doin, 1912. Durckheim lui oppose sa prol 
distinction entre les solidarités mécaniques et les solid 
rités organiques. PRE 


munauté devait rencontrer un intérêt véritable- 
ment passionné. 

.. Comme de l’autre côté du Rhin, cette génération 
était singulièrement déçue par l'évolution des 
événements. La victoire s’avérait un leurre et 
l'idée s’ancrait dans ces jeunes esprits que léqui- 
libre rompu par la guerre ne se rétablirait plus. 
Pour eux, l’ordre social est définitivement con- 
damné. Leur faculté de répudiation est extrême : 
queile que Soit leur obédience, ils sont réunis par 
uñe commune impossibilité de vivre et apportent, 
a réagir contre la civilisation « bourgeoise et 
individualiste », une véritable fièvre révolution- 
naire. Aussi les perspectives communautaires sont- 
elles accueillies avec ferveur. 

_ Î en est ainsi, notamment, du groupe de la 
revue Esprit, qui les incorpore à sa philosophie 
personnaliste. Dans un article programme, paru 
dans le numéro du 1°” janvier 1935 et qui, sous le 
titre Révolution communautaire, faisait suite 
à une étude du numéro précédent sur la Révolu- 
tion personnaliste (1), M. Emmanuel Mounier 
dénonce ce qu’il appelle une déchéance orga- 
nique : « [1 n’y a jamais eu tant de sociétés, dit-il, 
jamais moins de communauté ». On reconnaît là 
l'aspect politique de la thèse de Toennies. L’exi- 
gence impérieuse, c’est d’édifier des communautés 
personnalistes à base d'amour, où chacun aurait 
possibilité de s’accomplir et qui pourraient se 
définir des personnes de personnes. Pour l’élabo- 
ration de ce régime, Esprit a apporté quelques 
orientations utiles, sinon toujours originales (2). 
Mais les services rendus par ce groupe tiennent 
à sa puissance d’indignation ou d'enthousiasme 
plus qu’à son effort positif d'organisation. 

- Plus scientifique est la contribution de M. Fran- 
çois Perroux. Dans une série d’études comméncées 
avant la guerre (3), il s’est efforcé de dégager les 
traits par lesquels se caractérisent ces cercles de 
solidarité humaine que sont les communautés, 
à quelque plan qu'elles se situent, familial, profes- 
sionnel, local ou national. Elles ne sont pas le 
produit d’une action volontaire et délibérée. Tirant 
origine et force de l'exécution d'œuvres com- 
munes, elles peuvent recevoir et reçoivent le plus 
souvent dans les sociétés modernes une consécra- 
ion contractuelle et institutionnelle. Antérieures 
aux Systèmes économiques et administratifs, leur 
existence en reste indépendante, bien qu’elles 
iennent d'eux, à chaque époque et selon les cir- 
constances, leur forme juridique. 

Enfin, les, Semaines sociales elles-mêmes ont 
ait, dans leurs recherches, une plate à cette notion 
je communauté, à laquelle le malaise croissant, 
évélé et aggravé par la crise du 6 février 1934, 
{onnait une troublante actualité. À Clermont, en 
(937, répondant à la question : « Qu'est-ce que la 
société ? » le P. Delos distingue communautés 
t sociétés, considérant les premières, masses so- 
jales “ou systèmes de solidarité utile, comme un 


ubstratum indispensable, mais attribuant aux 
ociétés, dans lesquelles elles se concrétisent ins- 
jtutionnellement, l'essentiel des vertus que la 


etne école appelait alors communautaires. L’exa- 


(1) EMMANUEL MOUNIER, Révolution personnaliste et com- 
aunautaire. Edition Montaigne, 1935. 

(2) Voir notamment EMMANUEL MOUNIER, Manifeste au 
ervice du personnalisme, Esprit du 1er octobre 1938. 

(3) FRANÇOIS FFRROUX, Capitalisme el communautés de 
ravail. Sirey, 1938. — FRANÇOIS PERROUX et REMI PRIEUR, 
ommunauté et Société. 1941. -— FRANÇOIS PERROUX, Votre 
ommunauté in Cahiers d'Etudes communautaires. 1941. 
lédecine et communauté, 1943. 5 


6 
A 


« Questions Actuelles » 


874 


men de la notion elle-même tient plus de place 
dans l’enseignement de la Semaine sociale de 
Bordeaux (1939), et figure même dans son titre : 
« Le problème des classes dans la communauté 
nationale et dans l’ordre humain. >» Le morceau 
essentiel est, à cet égard, la leçon de M. Charles 
Blondel intitulée : Primauté de la communauté 
nationale sur l'activité des classes. Après avoir 
dénoncé l’effroyable caricature qu’en sont les 
régimes totalitaires, l’auteur montre dans la com- 
munauté l'épanouissement de la vie sociale, le but 
vers lequel doivent tendre tous les groupes sociaux 
et singulièrement la nation. Rechercher comment 
y parviendront les Français, compte tenu de leur 
appartenance à des classes sociales, tel est l’objet 
de la dernière partie, où il ne manque pas de sou- 
ligner d’un trait sombre les difficultés que soulève 
cette « ascension communautaire ». 

A ces préoccupations, ressenties jusqu’à l’an- 
goisse par beaucoup de nos compatriotes, les 
malheurs publics allaient donner leur pleine acuité. 
La défaite si rapide de nos armes surprit les plus 
pessimistes et nous plongea tous dans la stupeur. 
Ne témoignait-elle pas d’une désagrégation de la 
communauté nationale ? Si le pays s’est effondré 
de la sorte, c’est qu’il était déjà en décomposition. 
Et cette idée rejoignait la campagne de dénigre- 
ment menée depuis longtemps par l'Action Fran- 
çaise et ses succédanés contre nos institutions. Le 
mimétisme aidant, qui porte toujours le vaincu 
à emprunter au vainqueur ce qu'il croit être le 
secret de sa victoire, ce fut une véritable irruption 
de la mystique communautaire. Dans l’effondre- 
ment de ses anciens cadres, la France se trouvait 
contrainte de faire enfin sa révolution. Qu’elle se 
replie sur elle-même et reprenne par la base un 
urgent travail de fusion morale ! La révolution 
nationale sera communautaire, tel est le slogan 
des équipes qui s’attachent, avec un élan digne 
d’un meilleur sort, à l’œuvre intellectuelle ou édu- 
cative dans le cadre de la France occupée ét des 
institutions de Vichy (1). 

Que toute entreprise de relèvement engagée 
dans ces conditions fut vouée à l'échec, nous étions 
nombreux à le penser, Et l’on peut dire sans para- 
doxe que dans la mesure où s’est amorcée, sous 
l'effet des malheurs publics, une reconstitution de 
la communauté française, elle s’est faite contre 
l'Etat français. Quoi qu’il en soit, le problème s’im- 
posait à tous les esprits réfléchis et en terme 
d'autant plus urgents que le sens communautaire, 
tel qu’il nous était donné en exemple par le vain- 
queur, constituait en réalité, après tant de siècles 
de culture gréco-latine et de civilisation chrétienne, 
une incroyable regression (2). Aussi les membres 


(1) Dans l’ordre intellectuel, rappelons les intéressants 
travaux des Cahiers d'études communautaires, publiés sous 
la direction de François Perroux et Jacques Madaule aux 
Presses universitaires de France ; la collection d'Economie 
et Humanisme (Ecully, Rhône), et notamment les Cahiers 2 
(Caractère de la Communauté) et 4 (Principes et perspec- 
tives d’une économie humaine) ; enfin, sur le plan de la 
propagande, les publications de la Société coopérative des 
Centres communautaires, dont la préparation et la diffusion 
étaient assurées par des secrétariats pour chacune des 
deux zones, à Paris et à Vichy. : 

Dans l’ordre éducatif, cf. Jeunesse et communauté natio- 
nale, dans la collection « Rencontres », Les éditions de 
l’Abeïlle, Lyon, 1941. I1 ne semble pas douteux que « l’es- 
prit héroïque et communautaire » communiqué ainsi à une 
partie de notre jeunesse a pu inspirer par la suite des 
sacrifices des maquis et de la libération. 

(2) Cf. Les belles pages de RENÉ GROUSSET, sur la libé- 
ration de l’homme par l’hellénisme dans Bilan de l'histoire. 
Pion 1945, p. 10. 
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de votre Commission générale qui vivaient en zone 
Sud eurent-ils la pensée d'organiser sur la ques- 
tion, en 1941, une Semaine sociale à rayonnement 
limité, tant pour manifester la vitalité de notre 
institution que pour dissiper, sur le plan intellec- 
tuel, d’effroyables équivoques. Ce projet ne put 
aboutir. Il apparut- bientôt aux organisateurs 
qu’une initiative de ce genre comportait des servi- 
tudes intolérables et que la discipline du silence 
s'imposait. Par deux fois, cependant, il s’est tenu 
à La Rivette, près de Lyon, des réunions fermées 
d’études, dont la préparation de la Semaine sociale 
de Strasbourg se trouve aujourd’hui bénéficier. 

Car l'intérêt de ces recherches n’a malheureuse- 
ment pas diminué, au contraire. Le discrédit qui 
frappe aujourd’hui tout un vocabulaire compromis 
par Vichy ne change rien au fond des choses et 
l'exploitation qu'on en fait constitue une «équivoque 
de plus à dissiper. La France est toujours à la 
recherche de son âme. Traditionnellement partagée 
entre deux courants politiques, menacée, comme 
toutes les nations industrielles, de la révolte d'un 
prolétariat que des conditions inhumaines #vaient 
exclu de la communauté et que sollicite le 
marxisme international, elle reste profondément 
divisée. À peine éprouva-t-elle aux heures ra- 
dieuses de la libération, le sentiment exaltant 
d'une unité retrouvée. Voici que s'affrontent à nou- 
veau des idéologies contraires, étayées comme 
naguère par des oppositions internationales, qui 
risquent, une fois de plus, de dégénérer en conflit 


mondial. Et qui oserait affirmer que, si cette 


aïfreuse hypothèse venait à se réaliser, tous nos 
compatriotes se trouveraient réunis dans le même 


camp ? 


Tragique alternative ! Ne nous dégagerons-nous 
de l’individualisme dissolvant que pour céder à la 
réaction d’égoïsmes collectifs, dont l'esprit et les 
méthodes totalitaires ressemblent étrangement à ce 
contre quoi nous nous sommes révoltés ? « France 
prends garde de perdre ta liberté! » Le cri 
d'alarme vient d’être jeté par celui-là même qui, 
sous l'occupation, avait eu le courage d'écrire 
« France prends garde de perdre ton âme ! ». Il 
n’y aura de paix intérieure et extérieure que s’il se 
reconstitue, dans le monde entier, des commu- 
nautés nationales vivantes et fortes, mais respec- 
tueuses en même temps des personnes et des 
autres groupements naturels, et qui soient ouvertes 
sur cette communauté plus vaste qu'est l'humanité. 
Si tel est le but qui s'impose à nos intelligences 
inquiètes et à nos cœurs angoissés, n’appartient-il 
pas aux disciples de la doctrine d’amour de recher- 
cher les conditions qui permettront de l’atteindre ? 

Nous avons dû, l’an passé, donner un tour de 
priorité à des réformes de structure, que la guerre 
et la libération avaient mis au premier plan de 
l'actualité. Rien ne nous a paru plus urgent, cette 
année, que d'approfondir cette notion de commu- 
nauté nationale qui, pour avoir été détournée de 
son sens et utilisée à des fins antinationales, n’en 
demeure pas moins riche de continu sociologique 
et nous offre, selon l'expression du R. P. Delos, 
« un des éléments les plus neufs des essais de 
reconstruction de l’ordre politico-social de la 


France » (1). 


() J:-T. DELOS, La Nation, aux éditions de l’Arbre, 
Montréal. La conclusion de ce volume, dont cette citation 
est extraite, a paru dans /a Vie intellectuelle, numéro 
d’août-septembre 1945. 


catholique de Lille. : 
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Le moment est venu de préciser les termes ! 
problème sur lequel nous allons réfléchir dure 
cette semaine, et de répondre d’abord à la qué 
tion pPosée en tête de cette leçon: « Qu'est 
qu’une communauté nationale ? »_ 


« Qu'est-ce qu'une communauté nationale? »:]| 


| 
Reprenant la distinction désormais classiqi] 
nous admettrons au départ qu'il existe deux sort 
de liens sociaux : les liens de communauté, dc 
l’objet préexiste aux individus, et les liens !} 
société, qui procèdent au contraire de leur init} 
tive. Les premiers ont le caractère d’un fait 
nature ; ils agissent comme un instinct. Fami 
classe ou nation, ces communautés « charnelles 
suscitent une solidarité déterministe et qui S’dl 
pose au mode rationnel de la loi, par laque 
s'exprime la contrainte sociétaire (1). A l’inveri| 


de sociétés commerciales ou de collectivi 
publiques, ont ce trait commun d’unir des hom 
pour une entreprise qu’ils ont eux-mêmes con] 
et dont ils fixent les disciplines. | 

Mais notons aussitôt que les communaut] 
tendent à se donner des structures sociétaires |} 
le mariage pour la famille, les institutions poil 
tiques pour une nation, — tandis que la créatiill 
de sociétés industrielles ou de Syndicats, en coll 
posant artificiellement des milieux de vie, modii} 
la structure des communautés existantes ou | 
engendre de- nouvelles. Il en résulte que tout groill 
pement social a finalement deux aspects, doi 
l'importance relative est d’ailleurs variable 
sujette à évolution : un aspect communautaire 
un aspect sociétaire. | 

Ces deux aspects sont-ils contradictoires ? 
serait-il vrai qu'une collectivité perd en cohési 
intime ce qu’elle gagne en organisation ratio 
nelle ? Etrange manière de poser le problème ! 
vérité, c’est qu’il y a des structures sociales qui, 
suscitant des divisions, nuisent à l'esprit comml 
nautaire, comme il en est qui le favorisent ; c’el 
que, dans aucun groupe humain, l’organisation 
supplée à une certaine fusion des âmes et qu’auc 
perfectionnement technique ne saurait dispensk 
du don mutuel. à 

La nation est essentiellement une communau 
Elle est aussi, pourrait-on ajouter, une comm 
hauté essentielle. On ne saurait même dire qu’e 
est postérieure à la famille, et qu'une réunion Gf 
foyers domestiques se serait faite, à un certal 
stade de l’évolution sociale, autour de l’autel de 
patrie. « Ni dans la constitution historique di 
peuple, ni dans l'éveil de chaque conscience ind 
viduelle, dit M. Maurice Blondel dans la premie 
Action, le sentiment national n'apparaît ainsi, pat 
qu’en effet, tout au fond de nos affections, 
patrie est autre chose qu’une famille accrue 
parce que le mouvement d’où procède l’organism 
moral de la cité est entièrement original ». 
quelques lignes plus loin, M. Blondel pose noti 
problème avec une précision de vocabulaire que 
sociologie moderne ne pourrait récuser : « Con 
ment se forme un peuple ? Pourquoi les homm 


(1) _ Nous nous gjéférons ici à l'excellent travail 
M. RENÉ THÉRY, éterminisme et liberté dans la. 
sociale. Mélanges des sciences religieuses, 1945, Facul 
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| 10 « Questions 
LS) ‘ 

Snt-ils amenés à mêler leurs. pensées et leurs 
ffections au Sein de la grande communauté 
ciale ? Pourquoi ce caractère d’une unité déli- 
litée et cette clôture des frontières ? Comment la 
olonté profonde de chacun produit-elle cette 
Ktension restreinte, de manière à ratifier à la 
us l'ampleur et l’étroitesse de la vie nationale ? 
à est vraiment la question (1). 

Qu'est-ce donc qu'une communauté nationale ? — 
1 plus simpiement : « Qu'est-ce qu’une nation 
l'ar l'expression « communauté nationale » rest, 
h définitive, qu'un pléonasme destiné à marquer 
caractère communautaire de la nation par.2ppo- 
tion à ses organes sociétaires) ? On ne saurait 
Ssormais poser cette question sans que vienne 
MWesprit la réponse célèbre de Renan: « Une 
ation est une âme, un principe spirituel. Deux 
10ses, qui à vrai dire n’en font qu'une, constituent 
itte âme, ce principe spirituel. L’une est dans le 
assé, l’autre est dans le présent. L'une est la 
bssession en commun d’un riche legs de souve- 
rs, l’autre est le consentement actuel, le désir de 
lvre ensemble, la volonté de continuer à faire 
aloir l’héritage qu’on a reçu indivis » (2). 
Renan a raison. Il avait raison contre Strauss 
sand il déniait à l'archéologie et à la philologie 
lemandes une autorité décisive en matière de 
ationalité. Il reste à déterminer, certes, les élé- 
lents qui, dans chaque cas, ont concouru 
‘éveiller, à développer et à entretenir ce principe 
birituel qui rejoint l’un des instincts les pius pro- 
nds de l’homme. C’est ‘ici qu'intervient l’in- 
uence du sol, de la race, de la languz, de la 
Higion, de l’histoire, et il appartient aux savants 
= toutes disciplines de déterminer la part qui 
vient à chacun de ces éléments dans la constitu- 
on d’une communauté nationale. Mais il n’y a de 
Scisif que le résultat sociologique, cette volonté 
à: vivre ensemble, qui s'affirme souvent à l’en- 
ntre des raisons scientifiques qu'on lui veut 
bposer. 

De cette vérité, nous trouvons à Strasbourg un 
cemple singulièrement éclairant. Et c’est tout le 
paradoxe alsacien », qu'analyse avec tant de 
aesse et de maîtrise le dernier ouvrage de 
. Emile Baas (3). I est incontestable que le 
ing, le dialecte, les coutumes traditionnelles rap- 
“ocheraient plutôt notre Marche de l'Est des 
itres pays rhénans. « Mais, comme le disait si 
‘en Jean Giraudoux, en parlant de la France, qui 
est « une » ni dans sa terre, ni dans sa race, 
: pays hautement majeur est fait de mino- 
tés » (4). « Si l'Alsace est et reste française, c’est 
1iquement parce qu’elle veut l’être », disait déjà 
ustel de Coulanges. Et Dieu sait si elle l’a mani- 
sté depuis ! Ainsi apparaît au premier plan l’élé- 
ent volontariste, fait à la fois de spontanéité, 
accoutumance et de souvenirs, que Toennies qua- 
ie de Wesenswille, par opposition à Willkühr, qui 
ractérise la réflexion de l’acte sociétaire. Si cet 
‘cord affectif n'existe pas, il peut y avoir équilibre 
intérêts et association de convoitises, il n’y a pas 
» communauté nationale, Existe-t-il au con- 
aire, même l'intégrité du sol peut faire défaut : 
iistoire a prouvé à maintes reprises que les 


(1) MAURICE BLONDEL, l'Action. Alcan, 1893, p. 262. 
(2) E. RENAN, Qu'est-ce qu’une nation ? Pages choisies, 
hen, 1891, p. 173. 

(3) EMILE BAAS, Situation de l'Alsace. Le Roux, Stras- 
urg, 1946. 

a) EAN GIRAUDOUX, Alsace et Lorraine. Allocution 
Rod fusée prononcée le 10 novembre 1939, Gallimard. 
De 1 ‘ 
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obstacles matériels et politiques ne font qu’exas- 
pérer le sens communautaire. La cohésion, la soli- 
dité extérieure d’uñe nation ne trouvent leur 


fondement décisif que dans la volonté profonde 
de ceux qui la composent. 


LA NOTION DE PATRIE , 


Et ceci nous permet de définir une autre notion 
voisine : celle de « patrie ». La patrie assume et 
synthétise, après les avoir idéalisés, tous les élé- 
ments qui ont participé à la formation d’une com- 
munauté nationale. C’est la terre que les ancêtres 
ont conquise, défendue au prix de leur sang, fait 
fructifier ou embellie de leurs mains en lui don- 
nant sa physionomie particulière. C’est le patri- 
moine commun de culture et de gloire, toutes ces 
richesses spirituelles qui constituent l’expression 
d’un- génie original et la source vivifiante et tou- 
jours renouvelée où puisent les générations suc-. 
cessives. C’est l’idéal dans lequel se résument les 
traditions d'honneur, les espérances, la vocation 
d'un peuple. Une patrie c’est, suivant l’heureuse 
expression de Mgr Guérin, une communauté natio- 
nale personnalisée (1). 

Le caractère communautaire de la nation étant 
ainsi précisé, y compris l'expression idéalisée 
qu’en est Ja patrie, il importe de réfléchir un ins- 
tant sur l'aspect sociétaire que représente son 
organisation politique, juridique ou économique. 

Nous rencontrons ici l'Etat, dont le rôle aussi 
est essentiel, puisqu’en assurant dans des condi- 
tions plus ou moins satisfaisantes l'établissement 
d’un ordre public, il influence directement la vie 
communautaire. Mais il ne s’identifie pas pour 
autant avec elle, même quand il prétend l’absorber, 
comme le voulait la dictature fasciste, ou quand 
il s’absorbe en elle, comme l’affirmait le totalita- 
risme hitlérien, 

L'histoire est, à cet égard, pleine d’enseigne- 
ments. Nous ne méconnaissons pas la part de la. 
monarchie capétienne et du génie organisateur 
de Napoléon dans la formation de la nation fran- 
çaise. Et pourtant, il ne fait pas de doute que 
celle-ci s’est souvent constituée en dehors et 
contre l’action de ses maîtres. Louis XIV lui- 
même n'avait pas toujours des buts identiques 
à ceux de son peuple et on peut dire qu’il a vu, 
avant de mourir, les signes avant-coureurs de la 
Révolution qui, après un siècle de lutte, devait 
remettre à la nation le choix de ses propres des- 
tinées. À la nation, ou à ce qui la représentait 
alors, la bourgeoisie läborieuse, aristocratie de 
l'intelligence et de l'argent, en attendant l’avène- 
ment politique des masses rurales et de la classe 
ouvrière. Cette distinction entre la nation et l'Etat 
apparaît nettement aujourd'hui dans les études 
historiques, limitées durant si longtemps à l’action 
des chefs politiques ou militaires et qui, de plus 
en plus, sont attentives à l'évolution des commu- 
nautés nationales (2). s 

Ainsi, ne nous y trompons pas. Si la vie sociale 


(1) J. GUÉRIN, Christianisme et patrie, publié clandes- 
tinement sous l'occupation allemande aux éditions 
J.-M. Peigues, Paris. Cf. également la plaquette émouvante 
publiée aux heures sombres par le R. P. LOUIS BEIRNAERT, 
Fidélité à la France, aux éditions de l’Orante, Paris, 1942, 

(2) ANDRÉ LATREILLE, Comment s'est formée la France 
Collection de la Bibliothèque du peuple. Presses univer- 


sitaires, 1942, — JOSEPH HOURS, Œuvres et pensées du 
peuple français. Bloud et Gay, 1945. — NICOLAS JORGA, 
Histoire du peuple français, traduit en français par 


M. P. Angelesco, Zoluck, Paris, 1945. 
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ne peut s'épanouir sans l'Etat, puisque rien ne va 
plus quand il défaille, l'Etat, cependant, ne la crée 
pas. Dans le jaillissement, qui sourd de tant de 
groupes humains, il met seulement l'harmonie 
nécessaire. Nous savons aujourd’hui ce que valent 
les réalisations grandioses des Etats totalitaires, 
dans l’ordre, notamment, des travaux publics ou 
de la puissance militaire. Cette exploitation soi- 
disant rationnelle de richesses accumulées s'achève 
toujours par un affaiblissement du potentiel phy- 
sique et moral de la nation. Si importante que 
soit sa fonction ordonñatrice, l'Etat ne supplée 
donc pas le déploiement spontané de la vie. Il 
arrive même qu'il l’étouffe ou la tarit. Il n’y a de 
richesse que l’homme, aimait à dire Henri Lorin, 
corrigeant la parole célèbre de Ruskin. Il n’y 
a de communauté nationale que dans la mesure 
où chaque citoyen, participant à l’autorité comme 
à l'obéissance, concourt à la volonté collective et 
la sert d’un amour dévoué, 

Qu'en conclure, sinon que l’aspect communau- 
taire et l’aspect sociétaire sont iei comme partout 
étroitement mêlés ? Il serait arbitraire et vain 
d'établir entre eux une hiérarchie, puisqu'ils sont 
indispensables l’un à l'autre. Mais il se peut que, 
suivant les circonstances, tantôt l’un, tantôt 
l’autre demande plus particulièrement à être ren- 


forcé, Sous l’ancien régime, où l’unité administra- 


tive n’était pas achevée et en raison même de la 
tension avec laquelle la volonté nationale cher- 
chait son expression, il semble que le côté com- 
munautaire l’emportait : le serment prêté le 
17 juiflet 1790, à la fête de la Fédération, était 
une prise de conscience bien plus qu’un engage- 
ment juridique. Depuis lors, les conceptions ratio- 
nalistes et  individualistes léguées par le 
Xvi1iI® siècle ont marqué notre vie française d’un 
caractère plus nettement sociétaire. Sans anticiper 
sur les deux leçons qui vont suivre, je puis même 
affirmer que le Sens des solidarités nationales 
s’est émoussé. Comment nier qu'au cours des 
années dernières, elles n'étaient pas ressenties 
dans toutes les provinces avec une égale force ? 
Comment nier que d'autres solidarités de miliew 
ou de classe les aient parfois éclipsées ? De 
telles divergences ont été balayées lors de la pre- 
mière guerre mondiale, par un admirable mouve- 
ment d’ « union sacrée ». Mais aujourd’hui, trop 
nombreux sont ceux qui inclinent à confondre la 
communauté nationale avec le régime politique ou 
social de leur choix. Et si le pouvoir semble s’éloi- 
gner d’eux, ils ne voient plus que des institutions 
sociétaires, auxquelles ils se sentent étrangers. 

Il ne fait pas de doute que nous assistons, 
depuis quelque cinquante ans, à uniinquiétant flé- 
chissement de l'esprit communautaire. Il ne fait 
pas de doute non plus que, par delà un revival 
plus ou moins éphémère, il faut bien faire appel, 
pour le restaurer, à des solutions institutionnelles 
— C'est-à-dire sociétaires. A ceux qui crient 
«< politique d'abord », commie à ceux qui préco- 
nisent Sentimentalement la « révolution commu- 
nautaire >» — et ce furent parfois les mêmes, — 
je rappellerai le cantique à deux voix, celles de 
l'église et de la prairie, par lequel Maurice 
Barrès termine la Colline inspirée : « Eternel dia- 
logue de ces deux puissances ! A laquelle obéir ? 
Et faut-il donc choisir entre elles ? Ah! plutôt 
qu elles puissent, ces deux forces antagonistes, 
S éprouver éternellement, ne jamais se vaincre et 
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s'amplifier par leur lutte même ! Elles ne saural} 
se passer l’une de l’aufre. Qu'est-ce qu'un enth 
siasme qui demeure une fantaisie individu 
qu'est-ce qu'un ordre qu'aucun enthousiasme! 
vient plus ranimer? L'Eglise est née de la pr& 
et s’en nourrit perpétuellement pour nous Sauve|| 


Rapports entre les diverses communautés. | 


Nous avons défini la communauté nationale i 
rapport à la société, politique qui, à son Pi 
s'appelle l'Etat. II nous reste à la définir par n 


port aux autres communautés, parmi lesqueif 
elle s’insère ou qu’elle groupe dans son sein. {| 

Aucune communauté ne doit se fermer sur €} 
même, sous peine de s’immobiliser en une de | 
sociétés closes dont Bergson nous a tracé, d 
Les deux sources, les limites et les. dangers. 
en est ainsi pour les nations. La nature, 
a voulu ces unités délimitées, a pourtant ouvert 
porte à leur élargissement. La menace des destr! 
tions atomiques autant que les aspirations 
esprits généreux les poussent invinciblement à 
recherche d’un organisme sociétaire qui serve 
cadre à la communauté humaine. 7 

Reconnaissons, malheureusement, l’humilia 
régression accusée par notre civilisation politid 
par rapport à l’autre « après-guerre ». Le | 
pect de la volonté populaire, celui des minori 
et de la souveraineté des petits Etats, dont | 
principes paraissaient définitivement acquis, S 
méconnus aujourd’hui avec un cynisme parf4 
L'organisme international qui succède à la Soci 
des nations s'inspire peut-être de considératid 
plus réalistes, mais marque un recul certain 
les tentatives optimistes que le premier con! 
mondial avait inspirées aux peuples fatigués. Se 
doute, si l’on se place dans les perspectives d 
le R. P. Teïlhard de Chardin entr'ouvre à 
yeux éblouis (1), n'est-ce là qu’une halte néc 
saire dans la « planétisation >» de la vie, et, 
rythme des siècles, le grand organisme huma 
surmontant une seconde d’hésitation, repartira 
plus belle: vers ses destinées providentielles. 
nous appartient, en tout cas, d'y travailler. M: 
actuellement, la parole est aux hommes d'Etat. 

Dans un esprit moins ambitieux, il est petr 
d'accueillir avec faveur tout ce qui, sous couv 
d’ententes régionales ou économiques, crée ou #1 
serre des liens entre communautés nationales <c 
rapprochent leurs origines ethniques, leurs af 
tudes complémentaires ou les voisinages geog 
phiques. I y aura, bien entendu, à prendre gai 
que de tels groupements ne dégénèrent pas! 
cartels d’égoïsmes agressifs. 

Le même risque ne saurait exister pour les co 
munautés spirituelles, dont le cadre et le cha 
d'action débordent aussi, depuis l’avènement 
christianisme, les communautés nationales. : 
telles interférences ne sont pas sans soulever 
multiples et délicats problèmes, dont on sait qui 
place leur règlement, toujours provisoire et lim 
a pu tenir dans l’histoire. Je me garderai 
déflorer un sujet pour lequel je manque de cc 
pétence. Qu'il me soit permis seulement de s 
ligner au passage’ tout ce que doit au catholicis 
notre sentiment d’une vie collective, intime et p 
fonde, et de saluer dans l'Eglise, avec le 
regretté P. de Montcheuil, « l'organisme 


| 


(1) « Vie et planètes » in Etudes, mai 1946. 
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squel s’insère et se propage dans le monde 
amour qui crée les communautés » (1). 

Nous nous attarderons davantage sur les rap- 
iorts de la communauté nationale avec les mul- 
iples groupements et institutions privées qu’elle 
nglobe et dans le foisonnement desquels se mani- 
sste la vie sociale d’un pays. Inutile d’insister sur 
1 valeur de ces communautés seconda res, dont la 
iversité répond à tous les besoins, à toutes les 
Î l'homme vivañt avec ses sem- 
: vie du corps, du cœur, de la pensée, vie 
e: famille, de travail ou de plaisir, chacune de 
ès activités requérant un cadre où s'affirme notre 
ersonnalité. Diversité nécessaire, avons-nous dif, 
arce qu’elle est source de richesse et condition 
le liberté. Mais c’est ici que le drame Se noue. 
Poublions pas que nulle vie personnelle ou coilec- 
ve n'échappe à la loi d’arres laquelle l’homme 
Igit toujours sous linfluence d’un idéal plus ou 
toins explicite, d’une métaphysique plus ou moins 
brmulée. Dès lors, quel risque de dispersion 
faccaparement et de rupture comporte cette mul- 
ltude enchevêtrée de groupements que cherche 
‘utiliser la politique ! Dans ce bouillonnement 
Ainitiatives animées par des conceptions diver- 
Jjentes, que deviennent les valeurs nationales et les 
idispensables disciplines de la communauté ? 
Les vicissitudes qu'a traversées notre pays 
puis 1940 l’exposent tout particulièrement à ce 
Hril. Les efforts de regroupement du gouverne- 
ent de Vichy, dont le tort principal fut d’être 
.éré par l’occupant, ne pouvaient qu’accentuer 
s divisions traditionnelles du temps où les Fran- 
lis ne s’aimaient pas. Qui oserait soutenir que 
bus en avons fini avec les méthodes de répres- 
lon politique qu’il a inaugurées? Ce fut une cause 
langoisse supplémentaire pour les esprits, qui 
l'essentaient son inévitable fin dans la honte et 
ins le sang. La principale ambition du général 
Gaulle — il a pris soin de nous le rappeler en 
utes occasions — a été cependant de « rassem- 
er >» les Français. Et tout récemment, M. Wins- 
‘ln Churchill, qui s’est acquis le droit de nous 
nner des conseils, nous laissait comme consigne 
parole de William Pitt : « Be one people, 
lyez un peuple uni! » C’est le seul moyen, en 
et, de garder, malgré le déclin de l’Europe, ce 
ng de grande puissance où le rayonnement spi- 
uel a toujours eu plus de place que la force 


[l . 


'ursuivre l’influence bienfaisante que nous avons 
srcée par notre action colonisatrice sur ces 
mmunautés indigènes, avec lesquelles des liens 
is souples et plus forts sont en voie de se créer 
| Sein de l’Union française. 

!l1 faut, de toute urgence, retrouver cette cohé- 
lin, Est-il besoin de dire que, pour ce faire, nous 
ilyoussons avec autant de vigueur la mainmise 
‘alitaire que le retour à la soi-disant liberté 
‘lwant-guerre, solutions dont M. Maurice Blondel 
‘inontré qu’elles ne sont, selon la formule d’Aris- 
e, que les contraires d’un même genre (3). En 
\hirtant, l’une et l’autre, le recours à une disci- 
‘ne consentie, elles ne laissent d’alternative 


(Ml) Yves DE MONTCHEUIL, L'Eglise et le monde actuel. 
f tions du Témoignage chrétien, 1945. 

“h) Cf. discours de S. Em, le cardinal Pacelli à Notre- 
ne de Faris, le.13 juillet 1937. 

ARAURICE BLONDEL, Lutte pour la civilisation et philo- 
ie de la paix. Flammarion, 1939. 
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qu'entre l’anarchie et la contrainte, la première 
conduisant d’ailleurs à la seconde et toutes deux 
au suicide. Mais la difficulté est précisément d’éli- 
miner les germes morbides qu'a développés la 
tourmente et d'obtenir « l’union des volontés dans 
la raison et la vertu » au niveau même des forces 
centrifuges que constituent les communautés 
secondaires. Ici, encore, l'effort doit être poursuivi 
sur le double plan communautaire et sociétaire, 
celui des forces morales et celui des institutions. 

Dans le premier ordre d'idées, il faut bien recon- 
naître que l’esprit totalitaire n’a pas disparu avec 
la défaite des régimes « fascistes ». La veriu de 
tolérance s’accommode mal des périodes trou- 
blées : la violence appelle la violence et la tenta- 
tion est forte, surtout au lendemain d’une revanche, 
de rejeter de la communauté ceux qui ne parti- 
cipent pas à l'idéologie dominante. Avouons aussi 
qu’il n’est point de cause, si noble et pure soit-elle, 
que des passions humaines ne puissent détourner 
de son objet et exploiter à leur profit particulier. 
Une véritable rééducation doit donc être entreprise, 
notamment auprès de la jeunesse, pour rendre aux 
hommes le sens et peut-être même le goût de la 
liberté, de la liberté pour eux et pour les aurres 
Et cela sans contrainte ni viol de conscience. Sou- 
lignons, à cet égard, la déficience de nos institu- 
tions scolaires de la IIl° République, qui, en dépit 
de leur valeur intellectuelle, n’ont pas réussi 
à maintenir et à développer dans le pays les vertus 
individuelles ou familiales, professionnelles ou 
civiques qui font la force des grandes commu- 
nautés nationales (1). Mais ce n’est là que l'aspect 
négatif de la question. Il faut remettre en valeur les 
buts supérieurs, la vocation commune qui unit les 
membres d’une nation et recueillera leur adhésion 
volontaire, par delà les objectifs particuliers. Il 
n'y aura que des avantages à laisser subsister 
ceux-ci, Si chacun comprend que son bonheur per- 
sonnel dépend de l'intérêt qu'il manifeste au bien 
de la communauté entière. 

Rien n'illustre mieux la nécessité de ce redres- 
sement psychologique que la difficulté éprouvée 


par nos constituants, pour donner à la commu- 
nauté française une armature sociétaire, qui la 


protège contre tout risque de confiscation et fasse 
d'elle le foyer accueillant, générateur d’amitié et 
de confiance, où s’épanouissent toutes les énergies. 
Il n’en sera ainsi que si les institutions politiques 
de demain respectent les communautés intermé- 
diaires et, le cas échéant, les fortifient: Tel doit 
être, notamment, le cas pour la famille, à qui un 
admirable mouvement d'associations privées a déjà . 
fait prendre conscience d’elle-même, mais qui 
attend encore sa personnalité morale et son rôle 
institutionnel. L'organisation professionnelle est 
tout aussi importante à une heure où la collectii- 
sation croissante des activités productrices risque 
d’anéantir les libertés du travail et de lentre-. 
prise (2). De même, les plans économiques ou d’ur- 
banisme doivent avoir pour objet essentiel d’har- 
moniser les buts particuliers aux buts collectifs, en 
respectant les premiers dans toute la mesure pos- 
sible. 

Mais c’est à tous les domaines que s'étend 
aujourd’hui la collectivisation. Si nous voulons une 
communauté vivante, c’est donc partout que nous 


(1) Cf. FRANCISQUE GAY, discours prononcé à Montpellier 
le 27 mai 1946, 
(2) Cf. Plan commun 46. Pour une organisation de la 


. profession, 18, rue de Varennes, Paris. 
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nous efforcerons de faire prévaloir, sur les solutions 
étatistes, des organisations décentralisées ou à base 
pluraliste. Tel est le sentiment qui nous anime dans 
la campagne que nous avons engagée pour la révi- 
sion du plan de sécurité sociale : à défaut d’un 
système mutualiste, que recommande sa valeur édu- 
cative, il importe d'éviter du moins toute mainmise 
politique sur une organisation à laquelle son unité 
conférera une puissance considérable. Les mêmes 


risques se retrouvent sur le plan de la mutualité 


et du syndicalisme agricoles, de l'apprentissage, du 
service social, où la libre activité des catholiques 
sociaux avait obtenu de remarquables réalisations, 
aujourd'hui en péril. Simples exemples d’ailleurs, 
dont certains seront repris dans les leçons d’orien- 
tation. 


ox 
L ALSACE ET LE SENS DE COMMUNAUTÉ NATIONALE 


Telles sont, me semble-t-il, les données du pro- 
blème qui s'impose, cette année, de manière si 
pressante, à notre examen laborieux. Comprenez- 
vous maintenant pourquoi aucune ville ne conve- 
nait mieux à son étude que Strabourg ? Quelle 
province a consenti à la patrie plus de sacri- 
fices que l'Alsace ? Où pourrions-nous trouver 
meilleurs exemples pour préciser le sens de la 
communauté nationale telle que nous la conce- 
vons ? à Ë 

Nul ne saurait désormais contester aux Alsaciens 
leur qualité de Français. Mais Français, îls 
entendent l'être à leur manière, qui n’est peut-être 
pas la plus mauvaise. Ils sont indépendants, certes, 
et ils ont mauvais caractère. Eussent-ils résisté, 
sans cela, à la germanisation ? Ils tiennent à leur 
particularisme ; n’a-t-il pas été leur meilleure sau- 
vegarde ? [ls s’accommodaient mal de nos mœurs 
politiques d'avant guerre ; en cela ils ne faisaient 
que devancer le reste des Français qui eussent été 
bien inspirés en entendant leurs avertissements. Car 
l'attitude de l’Alsace était le réflexe de défense 
d'un organisme sain contre les germes morbides 
d’une contagion envahissante. L'erreur a été de 


faire dévier sur le plan national des débats de 
politique intérieure qui n'échappaient pas à la” 


libre discussion. Est-ce un crime contre la patrie 
que de tenir à des traditions religieuses ou lin- 
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guistiques, à un régime d'enseignement qu 
estime salutaires ? Pourquoi cette conception n1 
quine, injurieuse de l’unité et si différente de c{ 
qui, sous nos rois, gagna tant de cœurs à! 
France ? La « mise au pas » est-elle nécessa 
quand l'attachement est aussi profond ? Et n’est 
pas le cas de dire avec saint Augustin : Amal 
fac quod vis. | 
Oui, cette savoureuse province vous apparaît € 
férente du reste du pays : débordante d’acti 
peuplée d'enfants, solidement installée dans la v 
quel contraste entre cette poussée de sève et I} 
mosphère négligée et morose, de tant de pet 
villes et de villages de l’intérieur ! On conçoit € 
ces populations aient à cœur de sauver leur n 
sonnalité et, du point de vue national, il faut |! 
en être reconnaissant. En bref, elles veulent € 
françaises, mais elles demandent qu'on les lai 
vivre. À nous de trouver un cadre d’institutid 
assez large et assez souple pour qu’elles s’y sen 
à l'aise. | 
Et ceci me paraît être un excellent critère P! 
la solution des difficultés concrètes que n! 
devrons aborder. À deux reprises, l'Alsace s} 
trouvée brutalement séparée de la communa/} 
nationale, sans que celle-ci continuât de poursu 
son évolution politique, intellectuelle et soci 
Que malgré son empressement à nous rejoinç 
elle répugne à accepter certaines modalités 
notre vie collective, cela seul doit nous faire ré! 
chir. Après son double martyre, l'Alsace, « t 
de bon sens et de solide vertu », comme la-q} 
lie si bien S. S. Pie XII m'apparaît | 
peu comme la conscience de la France. Lors4 
nous rencontrons chez elle des répugnances 
cet ordre, nous n’avons pas seulement a’ resped 
des droits qu’elle s’est acquis par sa fidélité ; n 
avons à réiléchir sur ses objections et à rec 
cher des solutions assez larges pour qu’e 
soient acceptables ici comme dans le reste del 
France. Puisse le respect des souffrances de 1} 
sace ouvrir nos esprits et nos cœurs à plus de cd 
préhension mutuelle ! C’est un nouveau service | 
nous sommes venus lui demander. Et que son fi 
| 


ticularisme s'intègre, avec toute sa richesse, d 
Ja diversité harmonieuse de notre communa} 
nationale enfin restaurée ! 5 


— 3. Sommaire des leçons 


Du fuit de sa nature même, la communauté nationale implique l'existence en son sein & 
antagonisme plus ou moins accentué entre la vie nationale qui exige l'unité et la vie des in 
vidus ou des groupes minoritaires qu’elle renferme et qui réclament la liberté pour dévelop: 
leur activilé personnelle ou collective. Comment conserver à ce couple unité-liberté son équilé 
plus ou moins stable, mais toujours nécessaire? Les professeurs de la Semaine sociale ont étu 
ce problème sous ses aspects multiples. La liberté n’est pas l'arbitraire, mais d'un autre 4 
l'unité n’est point l'unification ni l’uniformité. Si, sous prétexte de bien commun, l'Etat étoi 
les libertés individuelles ou collectives, il oublie que, pour exister, Le bien commun doit veste | 
bien, le bien des pe sonnes libres. Donc l'Etat doit harmoniser les initiatives ou les libertés prix 
non se substituer à elles et devenir totalitaire. Pour les garantir, il introduira dans sa structd 
ses institutions, un certain pluralisme qui est de la véritable démocratie et qui permet aux « 
vités antagonistes unité-liberté d'arriver à un équilibre instable comme la vie, mais récla 
par le bien commun. 

Etablir une telle structure est pour M. Ch. Blondel l'objet essentiel d’une Constitution. D! 
le cadre de celle-ci, M. Pierre Garraud demande que soit assurée la garantie juridique et e 
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tive des libertés individuelles et collectives. Parlant de l'enseignement, des mouvements de jeu- 
messe, de l’information, des provinces ou régions, des personnes, des populations urbaines, 
MM. P.-H. Simon, Remy Montagne, Joseph Folliet, etc., considèrent le pluralisme comme le 
jeul moyen d'assurer, sous le contrôle de L Etat, le respect de libertés les plus essentielles: 


U 


À Lundi 29 juillet. 


l Formation et vicissitudes de la communauté française. 


M. André Latreille, professeur à la Faculté des 
lettres de Lyon, examine en historien la formation, les 
lftapes et les vicissitudes de la communauté française. 
{l ne s’agit pas uniquement de la genèse de l'unité 
érritoriale et politique de notre pays, mais aussi 
les aspects essentiels des grands débats idéologiques 
{3 moraux, des antagonismes qui, une fois les fron- 
lières établies, n'ont pas cessé de mettre aux prises 
des groupes sociaux, des familles spirituelles, que 
es circonstances ont amenés à se distinguer et à se 
sombattre. À chaque instant, il a fallu et il faut les 
Intégrer ou les maintenir dans la communauté française. 
|La France a eu très tôt le sentiment de former une 
lation : ses rois furent de grands rassembleurs ; la Révo- 
ution_ fait apparaître le résultat de leurs longs efforts 
Jour donner au pays ses vraies frontières et rassembler 
provinces et régions sous une autorité unique. Mais la 
France a connu depuis des siècles de douloureux et 
langereux antagonismes (guerres de religion, opposition 
{entre certaines couches sociales, France d'’ancien régime 
: :t France de la Révolution, etc.) ; elle a encorè de nos 
Jours du mal à résoudre le problème d'un pluralisme 

spirituel où les diversités de tempéraments, de traditions, 
le structures, d'activités, ne font pas en réalité bcle 
à l’unité nationale : à certaines époques, à la nôtre en 
lbarticulier, l'Etat a trop tendance à unifier ou à étatiser 
fous prétexte de communauté nationale. 
| 


?. Quelle est la situation présente 


| dela communauté française ? 


C'est celle, répond M. Joseph Hours, agrégé de 
l’Université, d'une évidente pauvreté consécutive aux 
‘avages causés directement ou indirectement par la 
zuerre. Les statistiques, hélas ! trop bien fondées, 
montrent à l'évidence que la pauvreté, dans tous les 
iecteurs, est le fait essentiel, la condition fondamentale 
le la vie française d'aujourd’ hu. La seule véritable 
ichesse du pays est la puissance de travail des Fran- 
sais. Mais cette puissance est elle-même très affaiblie 
Ju fait des pertes de la guerre (morts, diminution des 
raissances, maladies, infirmités), de l’état moral de la 
>opulation (absence de conscience professionnelle, d’hon- 
êteté dans les rapports sociaux, paresse, rupture des 
ltadres sociaux), de l'esprit individualiste excessif * du 
ffrançais. Les causes de ces maux sont à chercher au 
delà de la récente guerre, et parmi elles il faut compter 
{0 influence néfaste d’une certaine littérature, la baisse 
constante de la natalité. 


Mardi 3O juillet. 


JL. Regards sur quelques communautés étrangères. 


[L Dans sa leçon présidée par Mgr de Solages, entouré 
Ie l'archevêque de Besançon et d’une dizaine d'évêques, 
M. l'abbé de Naurois, après un bref aperçu sur la com- 
munauté soviétique, enalysa les traits caractéristiques 
lacteurs historiques ou psychologiques de cohésion, ten- 
Jances de dissociation) des communautés allemande et 
britannique : cette dernière communauté lui apparaît 


] 
|:omme particulièrement saine et unie. 


EE 


4. Libertéfpersonnelle 


dans l’unite de la communauté nationale. 


Mgr de Solages, recteur de l'Institut catholique de 
Toulouse, recherche, dans son cours, la solution du 
conflit qui existe au sein de toute communauté natio- 
nale entre les exigences de l’unité nationale et les exi- 
gences des vies personnelles que comporte la diversité 
des personnes et des groupes. C'est le conflit de l'unité de 
la communauté et de la liberté de l'individu, des 
collectivités ou des groupes dans la vie nationale. Pour 
résoudre ce conflit, 1l faut d’abord faire la critique des 
concepts en présence (liberté et unité) en vue de sur- 
monter leur antimonie : la liberté s'appuie sur une unité 
et l'unité s’harmonise avec la diversité dans la com- 
munauté. Le principe qui va arbitrer le conflit 
est le principe du bien commun. La communauté 
est pour les personnes, bien que, dans la condition 
humaine, celles-ci ne puissent vivre qu’en elle. La com- 
munauté ne doit pas être totalitaire: elle n'englobe 
pas tous les aspects des personnes qu'elle groupe. Le 
bien commun doit rester autant que possible le bien des 
ersonnes libres, Mgr de Solages définit le rôle de 
"Etat, organisation et autorité politique de la commu- 
nauté nationale : veiller à l'unité de la communauté, 
hagmoniser, non uniformiser, réaliser mais en introduisant 
dans son action un certain pluralisme, afin de respecter 
les libertés religieuses, les de des parents, des mino- 
rités. Le conférencier examine en particulier la question 
de la laïcité de l'Etat. 


5. Les Secrétariats sociaux. 


La réunion d'information tenue le mardi 30 juillet, 
à 14 h. 30, à l'Orangerie, par l'Union des Secréta- 
riats sociaux et le Bureau d’information sociale, avait 


attiré presque autant de monde qu'un cours de la 


Semaine. Îl est vrai que — ainsi que devait le remarquer 
M. Charles Blondel, l'orateur principal de cette 
réunion — devant une situation qui tend à conduire du 


social au socialisme, l'action sociale chrétienne a un 
rôle capital à jouer. L'état présent, tant politique que 
social et économique, pose des problèmes nouveaux et 
graves. Les Secrétariats sociaux réorganisés sont aptes 
à les résoudre ou du moins à contribuer à leur solution. 

Le président de l'Union nationale “des Secrétariats 
sociaux définit ceux-ci comme une équipe qui ne donne 
aucun ordre, mais qui exerce une action efficace. Ouvert 
à tous les milieux, utile à tous — car l’action sociale 
est- nécessaire dans tous les milieux — le Secrétariat 
social est un carrefour ; il informe, alerte, contribue 
à dégager une attitude, une factique commune, à coor- 
donner l’action, diffuse la doctrine sociale chrétienne, 
après avoir des on eborton etre définition, 
soutient les militants engagés dans l’action temptrelle, 
travaille à leur formation personnelle. 

Présentement, les Secrétariats sociaux ont l’ambition 
d'étendre leur réseau à tous les diocèses. Au lieu 
d'être des Secrétariats spécialisés, ils doivent avoir des 
secteurs divers avec des responsables. Un échelon 
régional est indispensable et le circuit s'achève par 
l'Union nationale. 

A la suite de M. Blondel, M. l'abbé Catrice précisa 
les caractéristiques et le fonctionnement d'un Secrétariat 
départemental type (il en existe une quarantaine en 
France). 


Fr 


DO 


6. État e‘ communauté nationale, 


A 17 h. 30, M. l'abbé Ch. Robert, maître de confé- 
rences à l'Université de Strasbourg, fit une substan- 
tielle leçon sur l'Etat et la communauté nationale. 

Pour le conférencier, l'Etat est l’ensemble des 
citoyens considéré comme un corps politique. ; 

Posant le problème à la fois concret et actuel, il 
partit d'une double constatation. D'une part, il y a des 
Etats qui englobent plusieurs nations (Empire-britan- 
nique) ;: en second lieu, il y a des Etats qui ne s'in- 
corporent qu'une partie d'une nation écartelée. Or, la 
justice et l'idéal exigent-ils cet acheminement vers 
l'identification de l'Etat et de la communauté nationale 
que. l’on prône, depuis 1919 surtout, en invoquant le 
principe des nationalités ? 

Consultant l’histoire, M. l'abbé Robert nota que 
deux grandes tendances s'y détachent: selon la pre- 
mière, la disjonction — voire l'opposition — de l'Etat 
et de la communauté nationale constitue une situation 
normale. De cette tendance naissent deux doctrines 
opposées : la théorie pré-nationalitaire admet qu'un Etat 

uisse se composer de plusieurs communautés nationales 
Ée les unes aux autres et juge cette situation favo- 
table pour gouverner (par exemple, l’ancienne Autriche). 
La théorie trans-nationalitaire, au contraire, réduit à sa 
plus simple expression le rôle de l'Etat et respecte les 
nationalités qu'il englobe : l'Etat se réduit alors à l'or- 
ganisation publique de la contrainte. 

La: deuxième tendance identifie la communauté natio- 
nale et l'Etat, en s'appuyant sur le principe des natio- 
nalités. Les doctrines qui en naissent sont fort diver- 
gentes. La doctrine française, individualiste et volonta- 
riste, inspirée de Rousseau, sauvegarde la hberté des 
individus et nie que l'Etat forme une entité en dehors 
de la nation. 

Les thèses du nationalsocialisme et du fascisme 
affirment l'existence d'une communauté nationale comme 
un être vivant, indépendant de ses composants individuels 
et collectifs. Pour les nazis, la communauté nationale 
absorbait l'Etat ; selon les fascistes, l'Etat, au contraire, 
absorbait la communauté nationale. 

En conclusion, M. l'abbé Robert définit en deux 
rincipes les positions catholiques : nécessité d’abord et 
Pénra d'une disjonction entre communauté et Etat. 
(Nous considérons cette disjonction comme un fruit pré- 
cieux du christianisme et l'identification de la nation 
et de l'Etat comme la voie menant au totalitarisme.) 


Nous ne rejetons cependant pas, en second lieu, le 


‘principe des nationalités, mais nous en lumitons l’action 


par trois réserves : le droit d’une communauté nationale 
à son indépendance présuppose sa capacité de se 
gouverner elle-même : le droit de l'Etat constitué est 
souvent tout aussi respectable que celui de l'Etat 
à constituer ; le droit de la communauté nationale est 
à concilier avec les droits de la société internationale. 
. Si l'émancipation d'une minorité ethnique se révélait 
impossible, nous proposons l’une des solutions suivantes : 
échange des populations, protection des minorités, sur- 
tout constitution d'une administration fédérale. Nous ne 
considérons comme le principe suprême du droit ni le 
principe des nationalités ni celui du libéralisme, mais 
bien celui de la dignité inviolable de toute personne 
humaine. 


Mercredi 31 juillet. 


7. La communauté nationale dans Ia société humaine. 
oo, 

Le R. P. Delos, O. P., conseiller canoniste de 
l'ambassade de France auprès du Saint-Siège, dans son 
cours de mercred: matin, présidé par Mer Bruno de 
Solages, observa que les nations brisent l'unité de la 
communauté humaine, en y introduisant la variété des 


mœurs, des langues, des aspirations nationales. Ce parti- 
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cularisme appartient à l'essence d'une nation qui | 
fière de ses caractères nationaux, résultant de son histo: 
comme de son milieu physique. La communauté nationa] 
est donc une communauté particulariste : elle -est fi 
d'être elle-même, de s'opposer ainsi à autrui, , dt} 
pour ses membres source de devoirs et de droits, { 
compléter à leur égard l'œuvre de la civilisation. : 
Mais il y a dans les éléments qui constituent l’â 
nationale comme l'amorce d’une connexion liant oral 
niquement les nations à une communauté supérieux | 
à une valeur plus générale, plus universelle et vraimél| 
humaine. Le P, Delos le montre en examinant succe} 
sivement le support biologique et physiologique de 
nation (ceite dernière ne fait pas appel au particu 
risme racial), les relations sociales, la culture, la 
dans une mission spéciale à remplir sur terre, 
rapports de la communauté nationale et de la coil 
munauté humaine sont des rapports organiques : la cos 
munauté humaine est à la fois immanente et transce] 
dante aux communautés nationales. Le passage de | 
communauté nâtionale à la communauté humaine n'él 
point instinctif, naturel et direct : il exige une libérk 
tion à l'égard du particularisme national, une ascensid} 
sur le plan de la civilisation et de l'humain. Ce 
libération, cette ascension d’ailleurs ne s’obtiennent 
en rompant avec la vie nationale, mais en l'utilisar 
Cette utilisation est une tâche qui est dévolue notarl 
ment aux élites nationales. | 
La communauté humaine ne se confond pas av{ 


la Société des Etats, S. D. N. ou O. N. U., au sel 
du covenant de 1919 ou de la charte de San-Franciséd] 
elle ne se confond pas davantage avec l’ensemble di 
hommes considérés comme une unité. C’est une véritab} 
communauté historique. Et c'est sans doute le fait le pi 
caractéristique de l'époque actuelle que l’apparitiol 
encore floue, mais manifeste, de cette communau} 
sous-jacente à celle des Etats. : 
L'avenir appelle une intégration, une pénétrati 
mutuelle des Etats et de leur société d’une. part, 
de la communauté humaine des nations d'autre part ; 
aspire à voir créer un ordre politico-social, dont | 
Etats sont au premier chef les artisans responsablel 
mais dont les fondements et le terme se trouvent da 
la vie et les institutions des nations. ; 
Enfin, une dernière communauté complète cet ord! 
historique de l'humanité : elle n'est, par essence, 
nationale, ni politique, ni culturelle, Elle est imm 
nente et transcendante à la nation, à l'Etat, à la co 
munauté humaine ; temporelle et engagée dans l’hi 
toire, elle aussi, elle lui donne par ses fidèles un se 
et une direction qui visent plus haut que la ter 
seule, C’est la communauté des fidèles qui a nom 


l'Eglise. 


8. Communauté nationale et communautés spirituelles 


Si les auditeurs ont vivement regretté qu'une indi 
position prolongée ait empêché le R. P. de Lubac à 
venir jusqu'à Strasbourg donner son cours sur la cor 
munauté nationale et les communautés spirituelles, i 
n'en ont pas moins apprécié la clarté et la vigueur à 
pensée du R. P. Ganne, S. J., professeur aux Faculté 
catholiques de Lyon, qui a bien voulu accepter de À 
suppléer. de | 

Dans le cours qu'il a donné sous la présidence & 
M. Michelin, le R. P. Ganne s'est attaché à montré 
comment ni la liberté personnelle ne peut être assuré 
dans la communauté nationale, ni déterminée la jus: 
place de cette communauté nationale dans la commt 
nauté humaine, si l’on n'en vient pas à établir correc 
tement le rapport entre communauté nationale et com 
munautés spirituelles. Après avoir souligné que le carac 
tère des communautés spirituelles est essentiellemer 
religieux, il a recherché quelle est la place des « 


a — 


, 


Parce que cette dernière offre déjà des carac- 
“de communauté spirituelle, parce qu'elle réclame 
sorte de « culte », parce qu'en notre siècle elle 
louve un ‘besoin d'unité particulièrement fort, il 
ñble que la communauté nationale puisse malaisé- 
nt souffrir, en elle ou en face d'elle, l'action 
dütres communautés. Cette action, cependant néces- 
fre en tous temps, l'est aujourd'hui avec un carac- 
le particulier d'urgence, pour prévenir un dauble 
mf: celur de totalitarisme au dedans, celui de natio- 
isme clos ou agressif au dehors. 
Dans la diversité des communautés spirituelles, le 
iférencier a exammé plus longuement le caractère 
ique de l'Eglise et le rôle éminent qu'elle est 
elée à jouer par rapport à la communauté nationale. 
a fait observer comment, d'une façon paradoxale et 
oluble, l'Eglise. pousse au maximum les traits de 
communauté, tout en réalisant au maximum le type 
Hétaire ; comment, en conséquence, soit en raison 
sa nature propre, soit aussi, en France, pour des 
ns d'ordre historique, il est impossible de là con- 
oir plus ou moins à la mamière d’une « minorité » 
sédant, au sein de la grande communauté nationale, 
t statut propre, si privilégié qu'il puisse être. Enfin, 
son caractère umversaliste et sa finalité transcen- 
ate, l'Eglise n'assure pas seulement la protection des 
rsonnes, mais procure l’accomplissement des voca- 
fans nationales elles-mêmes. : 
iyant mis l'accent sur l'erreur fondamentale de la 
ité, qui dénie à l’homme le droit d’appartenir à une 
unauté spirituelle ; ayant attiré l'attention sur le 
beessus de laïcisation qui s'affirme depuis des siècles 
qui s'explique au moins partiellement par la toujours 
js grande différenciation dans le domaine de la vie ; 
indiqué comment le génie centralisateur français 
grrait facilement ouvrir le champ au totalitarisme, le 
bfesseur voulut distinguer entre les communautés 
nouées » et les communautés « ouvertes ». La 
kherche d’un équilibre vivant entre la communauté 
lionale et les communautés spirituelles fait naître des 
lhflits ; mais ces conflits ne doivent pas empêcher de 
kvre les directions dans lesquelles il semble dési- 
le de chercher l'équilibre nécessaire. 


Structure démocratique de l’État. 

f. Charles Blondel, conseiller d'Etat et président 
l'Union nationale des Secrétariats sociaux, donna 
ns la soirée du mercredi 3} juillet un cours magis- 
sur la structure démocratique de l'Etat. Après avoir 
lécisé le sens des mots « démocratie » et « Etat », 
|considéra l'Etat comme un organisme exerçant au 
In de la communauté certaines fonctions, et l’envi- 
ea à la fois comme pouvoir et comme ensemble de 
|oices poursuivant certaines fins. 

ÎLa démocratie fut définie comme une double requête 
lidant au respect, tout à la fois, de la volonté géné- 
e des gouvernés et de la liberté, des fins propres 
; personnes humaines. | : 

De ces diverses fins, de ces multiples fonctions, de 
nature même de l'Etat, naissent un certain nombre 
intinomies, de tensions, d’oppositions, voire même de 
tradictions. 

Aboïdant le principé de représentation des commu- 
lutés dans la nation, M. Blondel étudia successi- 
ment les problèmes de la représentation des intérêts, 
opinions, des collectivités territoriales, des Sociétés 
lrituelles, et la question de savoir si cette repré- 
litation doit exister au sein de l'Etat ou auprès de 
Le professeur examina, d'autre part, les systèmes 
séparation des pouvoirs, de la distribution des 
dons, la structure et le mode de gestion des ser- 
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Maulés spiriluelles au sein de la communauté natio- | vices publics analysant successivement la valeur norma- 


tive de la notion de service public, l’évolution de cette 
notion, la dépolitisation des services, le statut des 
fonctionnaires, etc. 

M. Blondel conclut en montrant que la solution 
réside dans un Etat pluraliste qui respecte les autres 
groupements et les autres communautés, étant bien 
entendu que le pluralisme n’est synonyme ni d’anarchie 
ni d'impuissance. 


Jeudi 17° août. 
19. La vie provinciale 


et la” vie locale da s la communauté natiorale. 


M. Emile Baas, professeur au lycée Kléber de Stras- 
bourg, animateur de la Commission locale des Semaines 
sociales, se demande si la vie provinciale et la vie locale 


| méritent d'occuper à l’intérieur de la communauté natio- 


nale la place privilégiée que la nation donne aux com- 


| munautés intermédiares. Il étudie successivement deux 
| questions : 


1° LA FONCTION de la province, de la communauté 
provinciale dans la vie nationale. La petite patrie met 
la réahté patriotique à la portée immédiate de l'homme 
du peuple ; elle éduque son sens patriotique. La vie 


| provinciale reste l’espace naturel d'une culture populaire 


taillée à la mesure tant de l’ouvrier que de l’homme 


des champs. L’élite provinciale, enracinée dans un 


| terroir, à pour mission d'animer et de coordonner les 


| mitiatives provinciales, puis d'ouvrir la culture provin- 
| ciale aux valeurs universelles incarnées dans la eivili- 


satron nationale. Les grandes institutions: culturelles de 


| la province, par exemple les Universités décentralisées, 


peuvent servir elles aussi à rapprocher la culture popu- 
laire d’une civilisation aux valeurs universelles. 
diversité régionale, ainsi que l’a mis en lumière M. Baas, 


ne contredit pas l'unité nationale, mais l’ennichit, pour : 


autant que l'on sache se faire une conception spiri- 
tualiste de cette unité. 

2° LES ATTRIBUTIONS ADMINISTRATIVES de la province 
dans la structure de l'Etat sont la conséquence de la 
décentralisation administrative réclamée surtout pour des 
raisons - d'ordre- économique, mais auxquelles on peut 
ajouter les motifs invoqués en faveur du rôle culture! 
de la vie provinciale. Ces attributions administratives 
pourraient être complétées par des attributions politiques : 
un Conseil régional remplaçant le Conseil général. 

En conclusion, M. Baas souligne que cette question 
de la revalorisation de la vie provinciale peut prendre 


place parmi les grandes thèses d’un mouvement démo- 


cratique : tout y est envisagé, en effet, en fonction d'une 
promction humaine du peuple. 


Il. Les garanties des libertés individuelles et colfectives. 


Au cours d'un remarquable exposé, M. Pierre Gar- 
raud, doyen honoraire de la Faculté de droit de Lyon, 
‘a défini les garanties de la liberté individuelle et collec- 
tive. Ces deux catégories de liberté se distinguent. 
encore que l'évolution des idées. ou des 
sociales puisse faire passer certaines libertés indir- 
duelles dans le domaine des libertés institutionnelles 
ou collectives : le champ de ces dernières apparaît consi- 
dérable (libertés relatives au statut familial, aux cultes, 
à l'enseignement, au droit d'association, etc.). 

Il faut établir et organiser les garanties des libertés 
collectives sur un double principe : un principe d’équi- 
libre éntre les intérêts essentiels et primordiaux de la 
communauté nationale et les diverses libertés collec- 
tives des familles, des Eglises, des partis, des Syndi- 
cats, des associations, etc. ; un principe de hiérarchie : 
il faut donner le premier rang aux garanties des libertés 
collectives qui sont d'ordre moral et spirituel. 


conditions 
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L'organisation des garanties des libertés individuelles 
et collectives est tout d’abord et. essentiellement un 
problème d'ordre constitutionnel. La Constitution de ia 
nation doit établir — pour écarter l'arbitraire — une sépa- 
ration, un équilibre, une séparation des pouvoirs ; elle 
doit énumérer et définir les libertés qu'elle reconnaît 
et fixer leurs garanties. Ces garanties devraient être : la 
création d'un organisme, indépendant du législatif et 
du judiciaire, chargé d'examiner la constitutionnalité des 
lois ; la suppression de tous les tribunaux d'exception ; 
une organisation judiciaire garantissant la compétence 
et l'indépendance en droit et en fait des magistrats, 
le développement des tribunaux professionnels, Î'éche- 
vinat, etc. Sur ces bases d'ordre constitutionnel, on 
devrait, par des lois, consacrer la responsabilité pénale 
et civile des fonctionnaires et des magistrats qui lèsent 
les libertés individuelles ou collectives ; consacrer aussi 
la responsabilité effective des diverses communautés 
quand elles portent atteinte aux libertés légitimes ; régler 
le pouvoir administratif de façon qu'il ne puisse entraver 
ou détruire les libertés constitutionnelles ; admettre ou 
rejeter la dualité des juridictions administratives et des 
tribunaux judiciaires. 


12. L'école au service de {a communauté nationale. 


Dans son cours, M. Pierre-Henri Simon, agrégé de 
l'Université, professeur à l'Université de Gand, repousse, 
en matière scolaire, d'une part, le système libéral qu 
reconnaît à chaque personne ou à chaque commu- 
nauté particulière une autonomie sans contrôle, et, 
d'autre part, le système totalitaire qui impose aux 
consciences avec l'école unique, un uniforme d'Etat. 

préconise un fype d'éducation nationale qui corres- 
ponde à l’idée d’une cité pluraliste, c'est-à-dire qui 
harmonise les exigences de l'unité de conscience, 
« sans laquelle la communauté se dissout par la néga- 
tion de soi-même » et celles de la liberté des per- 
sonnes, sans laquelle « la communauté se détruit par 
l'abolition des êtres spirituels qui la composent ». Il 
faudrait arriver à délimiter avec précision dans le 
domaine éducatif ce qui intéresse le bien commun de 
la nation et de ce chef ressortit au contrôle de l'Etat, 
et ce qui constitue un secteur inviolable, relevant exclu- 
sivement de l'autorité et des décisions des familles. 

Ce n'est pas dans le moncpole d’une école d'Etat, 
même présumée libérale, qu'il faut chercher la condition 
d’une renaissance de l'unité nationale. M. Simon suggère 
Ja création d’un service national de l'éducation où toutes 
les initiatives privées seraient intégrées, harmonisées, 
surveillées par l'Etat — cependant que les écoles 
publiques, rapprochées de la volonté des familles 
usagères, pratiqueront une neutralité ouverte, interprétant 
la laïcité comme une attitude d'exclusion méthodique, 
non de négation systématique des thèses religieuses. 

Certaines mesures — telles que la création de Conseils 
d'écoles et de Conseils de culture, l'ouverture des 
écoles normales aux futurs maîtres de l’enseignement 
privé, la formation de tous les maîtres à l'Université — 
devraient favoriser l’unité de la nation par l'école. Mais 
aucune réforme administrative ne sera efficace si elle 
ne s appuie sur une large communion de pensée et de 


. foi ; car l'école ne peut trouver son équilibre et faire 


13. La jeun°sse dans la communauté 


la paix que dans une nation où existe un accord positif 
sur la nature de l'humain et le sens de la vie. 


Vendredi 2 août. 


aticnale. 


M. Remy Montagne, vice-président général de l'A. C. 
., à donné sur la jeunesse et la communauté nationale 

une leçon longuement applaudie. 
La jeunesse, a fait observer le professeur, n’est pas 
seulement une étape dans la vie. On a tenté d'acca- 
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parer et d'utiliser cette catégorie sociale aux fins 
tiques que l’on sait. Or, la jeunesse est essentielle] 
l'âge de l'apprentissage des responsabilités, de 
liberté, et la tâche des éducateurs est de faciliter! 
apprentissage. Gr 

M. Montagne expose les notes caractéristiques ( 
siques et morales) de la jeunesse actuelle française. | 

On compte présentement en France 8 500 000 je 
environ de 14 à 25 ans. S'il n'existe pas heureusen 
chez nous de querelle des générations, du moins 
jeunesse at-elle payé le plus lourd tribut à l'anar4 
économique, à la guerre, à l'occupation. La tubercu 
a multiplié, hélas ! ses ravages parmi les jeunes, € 
faudra des années pour qu’une jeunesse physique 
usée et anémiée retrouve sa vitalité et son enthousia 
conquérant. | 

Une affirmation erronée et dangereuse a cours, a 
marqué Remy Montagne. On dit : la jeunesse est resp] 
sable, mais qui, en définitive et en vérité, est resp] 
sable de ce qu'on lui reproche : baïsse de la moral 
manque de tenue, de culture, de respect du bien d! 
trui, marché noir, choix d'un métier au hasard, 
spectacles malsains; qui sinon les adultes, la 
munauté française qui a abandonné les jeunes à 
mêmes dans un état de vie néfaste ? 

On prétend que la jeunesse est pourrie, et pou 
des dizaines de milliers de jeunes ont surgi et sont 
pour chasser l’envahisseur. Des milliers d’autres 
travaillé et travaillent à transformer les milieux pay 
ouvrier, intellectuel, marin, patronal. Ayant le 
du réel et de leurs responsabilités, les jeunes de Fra 
sont « toujours prêts ». Mais leur dévouement géné 
ne saurait avoir de sens que dans une commun 
nationale animée d'un esprit constructif et fraternel. 

Le problème de la jeunesse est essentiellement 
problème d'éducation qui sera résolu à trois conditiok 
présence d'éducateurs, climat social favorable, trans 
mations nécessaires. à 41h 

La communauté nationale doit prendre conscience |}! 
ses devoirs à l'égard de la jeunesse française. | 

Il est urgent d'adapter les conditions de la vie d| 
rante aux besoins de la jeunesse. Et, au nom 
l'A. C. J. F. et de ses mouvements spécialisés, l’ora 
a préconisé: un statut légal du jeune travaille 
l'institution de délégués des jeunes, l’aménagement |} 
loisirs, l'organisation: du préapprentissage et de l'appr 
tissage, le développement des maisons familiales et 
réforme des écoles d'agriculture, l'amélioration |} 
méthodes scolaires et de l'orientation professionnel} 
l'instauration, pour le présent, du prêt au mariagel} 
d'avances spéciales aux jeunes paysans et, pour l’avell 
de Caisses dotales puissantes. | 

Remy Montagne, en outre, a émis l'espoir de 


| 
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H. Prolétariat et communauté nationale. | 
+ _Frolétarlat et communauté nationale. ; 


nl revenait à Paul Noddings, secrétaire générall | 
l'Union des Secrétariats sociaux du Nord, de tra; 
le grave problème du prolétariat. 4 

Depuis le siècle dernier, le prolétariat s'est constill 
par désintégration nationale et sociale. Sous la condul 
d'intellectuels et de meneurs, il s'est forgé une cd 
science de lui-même dans la « lutte pour la vie! 
Aujourd'hui, c'est surtout sous le signe de la Ju 
pour la prise du pouvoir politique par les chefs 


ue 
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dartis et la dictature du prolétariat qu'on trouve employé 
5e mot de « prolétariat ». Robot cette évolu- 
ion, Paul Noddings en tire les enseignements qu'elle 
‘omporte pour l’époque présente, où l’on assiste à une 
rolétarisation économique de certaines catégories 
ociales, tandis que la condition ouvrière est, dans la 
slupart des cas, encore inhumaine. 

in posent la question de savoir si le prolétariat 
bolitiquement organisé peut être réintroduit dans la com- 
unauté nationale. Question fausse, car une commu- 
tauté nationale où il s’agit de faire rentrer le prolétariat 
eut-elle être considérée comme une communauté « exis- 
ante et bien faite » ? 

Une communauté nationale nouvelle se crée ; nous 
ommes en pleine évolution. Des réformes économiques, 
ociales et politiques de structure s'imposent si l'on 
reut que les prolétaires « désintégrés » s'associent à cette 
réation. La France doit s'organiser en permettant 
| tous les prolétaires d'aujourd'hui, cessant progressive- 
nent de l'être, d'y trouver place. Cette organisation 
xige que ces prolétaires puissent prendre leurs respon- 
labilités personnelles en participant à la vie des com- 
hunautés naturelles. [Il y a, certes, des difficultés 
| Vaincre, des obstacles à surmonter. L'une des condi- 
ions à réaliser pour que disparaisse le « prolétariat » 
st que la communauté nationale devienne véritablement 
communauté des communautés | 
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5. La communauté française dans l’économie nationale. 


| Héritière de tendances opposées, la politique écono- 
ique française, déclare M. Maurice Bye, professeur 
la Faculté de droit de Toulouse, s’est, RE 
lemi-siècle, laissée dominer par l’empirisme. Elle s'est 
kppuyée sur quelques ét lice constances économico- 
ociales (constances de la situation de pays « rentier », 
> l'équilibre agriculture-industrie, de la structure indus- 
elle capitaliste et de l'initiative purement privée) 
hyant acquis le caractère de slogans. I] faut reviser ces 
lonstances réelles ou prétendues de la structure fran- 
Jaise en tenant compte : 1° des forces d'évolution interne 
l'où se dégage le caractère communautaire de l'économie 
ar suite de l’atténuation des antagonismes « rentiers-tra- 
jailleurs, prolétaires-capitalistes » ; 2° des forces d'évo- 
lution externe d’où se dégage la solidarité entre l'éco- 
jomie française et l'économie mondiale : il faut doré- 
{avant recourir aux capitaux étrangers, exporter, etc. 
la nouvelle politique économique française doit com- 
borter une agriculture rééquipée, commercialisée et plus 
Ipécialisée ; une industrie mieux outillée, rendue plus 
table par une politique internationale concertée ; un 
{change commercial de complémentarité entre les parties 
lolidaires de l’Union française et les divers pays. 


Samedi 3 août. 


. Citadins et paysans dans la communauté nationale. 


M. Pierre Lemasson, du Mouvement familial rural, 
examiné danè son cours du samedi matin l'évolution 
émographique et économique, les rapports et les griefs 
le la campagne et de la ville. Citadins et paysans 
loivent laisser leurs querelles stériles, prendre conscience 
le leurs intérêts, les harmoniser pour l'intérêt national. 
es modes de vie des uns et des autres sont extrême- 
aent différents. I] y a un siècle, la population rurale 
rançaise représentait 75,6 pour 100 de la population 
lotale ; en 1936, elle n'en représente plus que 47,6 pour 
100 ; la population urbaine a passé de 24,4 pour 100 
. 52,4 pour 100 ; on estime à près d'un million le 
ombre de ruraux ayant quitté la terre pour la ville. 
Après avoir été la source essentielle de richesse, l’agri- 
Me subit par suite du développement prodigieux 
industrie une grave crise. Le rural reproche au 
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citadin de comprimer les prix agricoles, de sacrifier 
l'agriculture sur les marchés internationaux, de ne tenir 
aucun compte des besoins ruraux dans les améliora- 
tions sociales. De son côté, le citadin fait grief aux 
agriculteurs de ne pas savoir satisfaire aux besoins du 
pays, de ne penser qu'à amasser de l'argent. Comment 
faciliter l'apport des paysans à la communauté natio- 
nale ? En aidant l'agriculture par un équipement indus- 
triel adapté (adduction d’eau, routes, électrification, habi- 
tations salubres, etc.), par la décentralisation, la répar- . 
tition des capitaux, l’établissément d'un plan national 
qui tiendra compte non seulement de la valeur écono- 
mique du monde rural et du monde ouvrier, mais aussi 
de leur valeur sociale et humaine. 


17. Communauté française et empire (Union française). 


M. Robert Montagne, professeur à l'Ecole des hautes 
études marocaines de Rabat, traite des rapports de la 
mère-patrie ou de la métropole avec les colonies, les. 
pays dits de protectorat, etc., qui forment ce qu'on 
a appelé l'Empire, la Communauté ou l'Union française. 
Problème très‘ actuel, mais délicat, qui n'a pas reçu 
encore de solution bien nette. L'Empire français est 
aujourd'hui menacé par des ennemis divers. ]] a été 
formé par l'effort et l'essaimage de millions de Français : 
mais 1} est constitué par des races, des peuples, très. 
différents dont le degré de culture et de civilisation 
n'est pas identique. Notre civilisation se heurte dans 
certains territoires à de grandes communautés raciales ou 
religieuses puissantes qui réagissent d'une façon plus 
ou moins hostile à la métropole. Il s’agit de mettre sur 
pied une formule constitutionnelle d'union qui concilie 
l'unité nécessaire de l'Empire avec la liberté qu’exige 
le respect des communautés régionales et nationales qui 
forment l’Union française. La reconnaissance des auto- 
nomies provinciales ou nationales, la rééducation de nos 
nationaux fixés dans les pays de l’Union, l’établisse- 
ment d'intérêts communs, le rapprochement des civili- 
sations peuvent préparer l'avènement d'une vaste Com- 
munauté qui unisse vraiment la France aux pays qui 
furent jadis ses « colonies ». 


18. La formation de l'opinion. 


| Joseph Folliet, professeur de sociologie aux Facultés 
catholiques de Lyon, a clôturé la série des cours, 
samedi soir 3 août, après que la Commission générale, 
entourée de très nombreux semainiers, eut, dans un 
geste de respect et de reconnaissance, déposé une gerbe 
au monument aux morts. 

Observant qu'aucun régime ne peut se passer du 
recours à l'opinion publique, et spécialement les 
régimes démocratiques, M. Folliet à montré qu'il faut 
informer et former cette opinion. Mais qu'est-ce que 
l'opinion publique ? 

M. Folliet, après avoir éliminé les fausses interpré- 
tations de:ce mot, la définit comme l'ensemble des 
traditions, des représentations collectives et des mythes 
sociaux qui la fait apparaître comme une réalité riche, 
vivante et, somme toute, difficile à déterminer. 

L'existence des masses est un phénomène auquel s’ar- 
rêta l’orateur ; elles exercent une action du fait de leur 
poids et deviennent la proie de leurs instincts ; les 
êtres qui la composent sont dépersonnalisés, ne vivant 
plus que dans, par et pour la minute présente. De sorte 
que le sentiment des masses apparaît moins comme une 
opinion publique que comme une succession de modes. 

L'information devra rester à la portée intellectueile 
des masses sans vulgariser, de façon à aider chacun 
à devenir une personne. 

Quant à la formation — et non la propagande, — 
elle devra éveiller chez le citoyen l'esprit critique. 

Analysant les moyens d'information et de formation 
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actuels et leur énorme puissance, M. Folliet distingue 
les moyens mixtes d'information et de propagande : a 
presse, la radio, une partie du cméma ; et les moyens 
de propagande pure ; l'affiche, le slogan, la chanson, 
le théâtre, la culture rationnelle des émotions collec- 
tives (musiques, concerts, chœurs parlés, défilés), sorte 
de liturgie laïcisée. 1e 

Îl retrace d'une façon très pittoresque l'histoire de 
la presse et l'évolution des autres moyens d'informa- 
tion dans leurs rapports avec l'évolution des techniques 
scientifiques et industrielles ; il souligne l'influence de 
la presse, de la radio, du cinéma, de la télévision, 
armes puissantes à deux tranchants ; 1l constate comment 
les here de la publicité en font ‘un incomparable 
moyen de persuasion et même une entreprise de viol 
des consciences. 

L'emploi de tous ces moyens, simultané et métho- 
dique, a quelque chose d'irrésistible, en recourant aux 
instincts de l'homme. Il importe de juger la valeur 
morale de ces moyens Or, il faut constater qu'ils sont 
en soi, généralement, en dehors de la morale, Tout 
dépendra des fins vers lesquelles ces techniques 
s'orienteront, et si leur emploi est conforme à la dignité 
de la fin. 

Ayant marqué les limites d'efficacité de la propa- 
gande, le professeur met en relief le danger de {a 
concomitance de l'existence des masses, des progrès 
des techniques de propagande et des techniques de 


4, Conclusions de 


Les Semaires sociales de France, réunies pour 
leur 33° session à Strasbourg, symbole à la fois de 
notre unité et des diversités qu’elle comporte, ont 
proposé à la réflexion de leurs mill'ers d’auditeurs 
le problème de la communauté nationale. Leurs 
professeurs l’ont étudié dans une perspective histo- 
rique et sociologique surtout française, mais cepen- 
dant largement ouverte aux préoccupations mon- 
diales. De ces leçons, dont on lira d'ici queiques 
mois le texte intégral dans le volume des comptes 
rendus, se dégagent les orientations essentielles 
suivantes : 


1. Reprenant la distinction désormais classique 
de communauté et de société, il faut dire qu'il 
existe deux sortes de liens sociaux : les liens de 
communauté qui agissent sur les hommes sans 
qu’ils l’aient cherché, bien qu'ils les ratifient, et 
les liens de société qui procèdent de leur initiative. 
ls se retrouvent les uns et les autres, à doses 
différentes, dans tout groupe humain. 

La nat'on est une communauté, l'Etat une société. 
Leurs frontières ne coïncident pas ñécessairement : 
cette coïncidence qui se réalise dans l'Etat national 
n'est pas un idéal absolu ; et même quand ces fron- 
tières coïncident, les réalités qui constituent la 
communauté nationale et la société politique 
demeurent distinctes. Dans tous les cas, pour sa 
conservation comme pour son développement, le 
bien commun national a besoin de l'Etat. 

Ebranlée par plus d’un siècle d’individualisme 
et menacée maintenant par des idéologies con- 
traires, la communauté française a besoin d'être 
restaurée, mais loin des équivoques dont la mys- 
tique totalitaire a pu charger ce terme. ù 


2. La communauté nationale s'enracine dans la 
communauté prov'nciale ou « petite patrie », qui 
a pour rôle de mettre les valeurs nationales à la 
portée immédiate de l’homme du peuple et de per- 
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terreur ; les dangers de la propagande des régimes 1 
litaires, où les personnes risquent d'être écrasées, | 
citoyens intérieurement domestiqués. | 

À qui doivent revenir les moyens de propagand@l 
Aux seuls individus, aux partis, à l'Etat ? Non. 1 
aménagements institutionnels plus complexes et :E] 
humains qui distingueront le domaine respectif de | 
de la nation, des partis, des corps intermédiaire 
les droits de la personne, sont nécessaires. Sa | 

Judicieusement utilisés, ces moyens d’informationi|l 
de formation peuvent contribuer à l'unité nationale] 
à la formation de l'esprit public, en distribuant | 
information aussi exacte, hiérarchisée et étendue 4] 
possible, permettant au citoyen de se faire une opin 
personnelle, raisonnablement fondée, en développant 1] 
propagande intelligente, patiente et discrète destit 
à éduquer l'esprit public, en exerçant chez les citoy 
l'esprit critique qui permet de contrôler l'information! 
de résister aux excès de la propagande. 44 Il 

M. Joseph Folliet conclut son cours en définissantifl 
tâche et la position des chrétiens devant les techni ci | 
de propagande. L'esprit critique du chrétien n'est 4} 
anarchique ou dissolvant, il est constructif et posil] 
Ceci posé, il est bon et urgent que les chrétiens sach|} 
utiliser ces moyens de propagande au service de ||] 
vérité et de l'amour, et porter à notre temps le messë 
du Christ dans le langage et avec les techniques | 
temps. d 


| 
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mettre de l'initier à la culture, à partir des réalit 
concrètes de son cadre familier. Mais cela exige 


sité moins uniformisée. Une certaine décentralisi 
tion administrative ne pourrait que favoriser ce 
vie provinciale dont la diversité, loin de détruil 
l'unité nationale, l’enrichit. 1 


3. A leur tour, les nations prennent, dans l’humi 
nité, un aspect particulariste, puisqu'elles en brise 
l'unité. Mais ce particularisme charnel est conforri 
à l’ordre humain naturel impliqué dans l’histoin 
En lui d’ailleurs, se révèlent un appel à l’universk 
lisme et l’amorce d’une connexion qui lie orgar] 
quement les nations à une eommunauté plus vasä 
‘la communauté humaine, car le national n’es 
jamais qu’une manière d’être de l’humain. Ceti 
communauté des nations, sous-jacente à celle d{ 
Etats, est encore en ébauche. Une prise de coi 
science de sa réalité historique et de la nécessil 
de Son épanouissement en vue du progrès de | 
civilisation humaine s'impose à toutes les élit 
nationales. À 


4. Qüant au groupement formé. par les peuplé 
très divers de l’Union française, il ne constit 
pas encore une communauté unique. Nos etfori 
doivent tendre tout d’abord à la constitution d’un 
société unissant la France aux communauté 
diverses de cette Union, en attendant qu’une cor 
munauté naturelle plus vaste, fondée sur le raf 
prochement des civilisations et l’établissement d’it 
térêts communs volontairement créés, unisse vra 


ment la France aux pays qui furent jadis se 
coionies. Ÿ 


5. Au sein de toute communauté nationale, u 
conflit se dessine : la vie nationale ex'ge l'unité 
les vies personnelles et le développement 
groupes intermédiaires, nés de leur initiative 
exigent la liberté. Pour le résoudre, il faut cons! 


% 


ér d’abord que la liberté 
que l'unité n’est point 
ven, se désintéresser du 
t plus un acte légitime 
ion, étouffer les libertés, sous prétexte de bien 
fimun, c'est oublier que, pour exister, le bien 
limun doit rester bien, le bien de personnes 
es. Une certaine tension demeurera néanmoins 
lfe liberté et unité au Sein d'une communauté 
liGnale. Aussi l'Etat, qui prend en charge le 
1 commun national, doit-il harmoniser les ini- 
ives privées et non tout uniformiser en se sub- 
juant à elles ; et quand il est amené à agir par 
(même, il doit introduire un certain pluralisme 
ses institutions, dans la mesure même où cela 
«nécessaire au respect des libertés. 


. Cette structure pluraliste de l'Etat apparaît 
plan des institutions comme la structure démo- 
tique par excellence : elle permet aux tensions 
} demeurent, de composer ensemble en un équi- 
e de fonctions et d'organes divers, équilibre 
l'able comme celui de la vie, mais qui seul con- 
> le gouvernement d’une majorité avec le res- 
Ît des libertés primordiales de la minorité. Eta- 
une telle structure est l’objet essentiel d’une 
hstitution. 


. Celle-ci doit assurer en premier lieu la 
antie juridique effective de ces libertés indivi- 
Îles et collectives en prévoyant un mécanisme 
amen de la constitutionnalité des lois, l’inter- 
lion de tout tribunal d’exception, l'indépendance 
[la magistrature, la légalité des peines et le 
hicipe de la non-rétroactivité des lois. 


Les structures pluralistes, de formes d’ailleurs 
jerses, se retrouveront dans les divers domaines 
| mouvements de jeunesse, de l’école, de l'infor- 
tion et de la propagande, en vue d'assurer, sous 
lontrôle de l'Etat et dans la volonté de vie en 
imun de l’ensemble des citoyens, le respect des 
rtés les plus essentielles les libertés spiri- 
iles: - 

ne s’agit pas, pour la communauté nationale, 
uquer la jeunesse en vue d’une vie à part, hors 
son milieu naturel, mais de transformer les con- 
ons de vie afn de les rendre plus humaines 
bus et plus accueillantes aux jeunes qui veulent 
itier à la vie, apprendre un métier et fonder une 
Mille. Les divers mouvements de jeunesse v colla- 


n’est point l'arbitraire 
luniformité. Pour le 
bien commun national 
de liberté et, pour la 


itutionà et mœurs, en s'inspirant chacun de 
éal qui lui est propre. 

. Ce n’est pas non plus dans le monopole d’urie 
le d'Etat qu’il faut chercher la condition d’une 
lésion nouvelle de la conscience française, mais 
tôt, la possibilité d’un secteur entièrement libre 
nt d’ailleurs sauvegardée, dans l'institution d’un 
vice national de l’éducaton où les initiatives 
Jées seraient intégrées, harmonisées. contrôlées 
l'Etat, cependant que les écoles publiques, ran- 
ichées de la volonté des fam Iles usagères, cul- 
sraient une neutralité ouverte. Certaines mesures, 
es que la création de consels d'écoles, l'ou- 
ture des écoles normales aux futurs membres de 
iseignement privé, favoriseraient, semble-t-il, 
réconciliation de la nation. 


0. Enfin, si l’on veut que les movens d’intor- 
ton et de pronagande soient utilisés en faveur 


unité nationale véritable et de la formation de : 


prit public, il faudrait que l'information exact» 
t le plus possible substituée à la propagande 
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eront dans un effort commun pour améliorer - 
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et que soit développé chez les citoyens l'esprit cri- 
tique, qui leur permettra de résister éventuellement 
aux excès de cette propagande. Là encore, un 
aménagement complexe des institutions distin- 
guant, dans l’emploi de ces moyens, le domaine 
de l'Etat, de la nation, des partis et des corps inter- 
médiaires apparaît comme le procédé, non infail- 


- lible, certes, mais le moins imparfait pour atteindre 


ce but. 


SE L'unité de la communauté nationale exige, par 
ailleurs, la disparition du prolétariat qui s’est 
constitué depuis un siècle par désintégration de 
cette communauté. Ceci ne peut évidemment s’ac- 
complir que par des réformes de structure qui 
modifieront les conditions générales de vie et per- 
mettront notamment à la famille ouvrière de mener 
une existence vraiment humaine. 


12. Il faut souhaiter de même que, dans un effort 
de bonne volonté, citadins et ruraux substituent 
à leurs récriminations réciproques une compréhen- 
sion meilleure de leurs difficultés respectives et des 
possibilités d’entr’aide humaine quê renferme le 
caractère complémentaire de leurs travaux. 


13. Mais ces: transformations de la communauté 
française sont nécessairement liées à l’état de son 
économie. Celle-ci est singulièrement appauvrie et 
ne pourra se relever que par une politique hardie, 
orientée vers l’avenir et le sens de la vie, politique 
économique qui comportera une agriculture réé- 
quipée, commercialisée et plus spécialisée, une 
industrie mieux outillée et rendue plus stable par 
une politique économique internationale concertée, 
une collahoration économique des régions de 
l’Union française, et, à plus brève échéance, une 
collaboration économique avec les peuples voisins, 
qui sont par leur situation même, tant sociale que 
géographique, nos meilleurs clients. ; 


14. Cette harmonisation des libertés, au sein de 
l'unité des communautés nationales comme au sein 
de l'unité de la grande communauté humaine, ne 
peut être assurée si l’on s’acharne à clore ces 
communautés sur elles-mêmes et à ne pas les 
laisser s’ouvrir sur les communautés spirituelles qui 
les débordent. Seul le christianisme, en révélant la 
transcendance de la destinée humaïne et en incul- 
quant l’amour, permet aux personnes et aux com- 
munautés de trouver leur équilibre ; seule l'Eglise, 
à qui est confiée son message, engagée dans l’his- 
toire temporelle des nations et de l'humanité tout 
entière, peut les mener à leur terme : le royaume 
de Dieu. 
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— Jean-Emile Anizan. fondateur des Fils de la Cha- 
rilé (1853-1928), par l’abbé GABRIEL Barp. — Vol. 
in-8° carré, 336 pages, 8 hors-texte, 150 francs. 
Editions Spes. 


Biographie intéressante, instructive d’un prêtre 
dévoré du « mal des âmes en détresse », s’adaptant 
aux nécessités toujours mouvantes de l’apostolat 
paroissial, fondateur d’une Congrégation qui doit 
allier la vie religieuse avec le ministère des paroisses 
populaires. M. Bard suit pas à pas son héros depuis 
ses enfances beauceronnes et orléanaises jusqu’à 
son apostolat si fructueux et si varié à Paris, jus- 
qu’à la « grande épreuve » qui aboutira à la fon- 
dation de la Congrégation des Fils de la Charité. 
En fils très aimant, le biographe a aussi recueilli 
dans son étude les directions spirituelles ou mys- 
tiques laissées par le fondateur à ses familles reli- 
gieuses, tant pour Jeur vie intime que pour leur 
apostolat auprès de la classe ouvrière. Les aînés du 
sacerdoce et des œuvres qui, à Paris surtout, ont 
connu le P. Anizan, liront avec plaisir le récit 
de sa vie si sainte et si pleine. 
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Les nmationalisations ‘” 


Les nationalisations sont à l’ordre du jour et 
Dieu sait si l’on en parle! Mais sait-on de quoi 
l’on parle? La question est moins impertinente 
qu’elle ne paraît. 

Essayons toutefois d'y voir clair ou de voir s’il 
y a quelque chose à voir. ! 


Définition 


On est généralement d’accord pour dire ce que 
n’est pas une nationalisation ; mas les avis dif- 
fèrent sensiblement dès qu’il s’agit de préciser 
ce qu’elle est. 

La nationalisation n'est pas l’étatisation. Celle- 
ci se caractérise généralement par les traits sui- 
vants : le peFsonnel est fonctionnaire (exemples 
les P. T. T., l’enseignement public) ; le budget 
n’est pas autonome ; il ne comporte ni recettes ni 
dépenses proprement dites; des crédits sont 
affectés au service étatisé par le canal du ministre 
compétent (exemple : la police) ; l'Etat est pro- 
priétaire des meubles et des immeubles affectés 
au service étatisé (exemple : l’armée). 


La nationalisation n’est pas l’actionnariat d'Etat. 
Il y à actionnariat d'Etat lorsque celui-ci possède 
un paquet d’actions suffisant pour diriger ou con- 
trôler une affaire et qu’il le possède comme un 
actionnaire quelconque (c’est-à-dire qu’il l’a acheté 
à la Bourse et qu’il peut le revendre à la Bourse 
quand et comme il voudra) de telle sorte que l’af- 
faire reste entièrement soumise au droit privé. 
Aucun ministre ne peut ainsi acheter et revendre 
des actions pour le compte de l'Etat. Il lui faut, 
chaque fois, uh vote du Parlement qui : a) ouvre 
les crédits à cet effet et, b) précise dans quelles 
conditions l'Etat dirigera l'affaire en question. 
Nous passons alors de lactionnariat d'Etat à la 
Société d'économie mixte (exemple : la S. N. C.F,, 
dans laquelle l'Etat possède 51 % des actions). 


La nationalisation n'est pas la réquisition. La 
loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation de la 
nation en temps de guerre stipule (art. 24) 
« L'Etat peut, par voie de réquisition, procéder 
à la prise de possession partielle ou totale de tout 
établissement industriel ou commercial et en 
assurer l'exploitation par ses propres moyens ». 
Ainsi furent réquisitionnées, au lendemain de la 
libération de Paris (27 septembre 1944), les usines 
Renault. Si toutefois la réquisition devenait per- 


(1) Cette note, rédigée par l'Action populaire, est 
empruntée aux Fiches de l’Action populaire (juin 1946 : 
n° 67). — Sur l’Eglise et les nationalisations. voir D. C., 
t. XXXII (1934), col. 1 065-1 070. Voir aussi sur cette 
question des nationalisations étudiée à la lumière de la doc- 
trine de l’Eglise et des événements actuels, le Cours de 
M. André Pairault, à la Semaine sociale de Toulouse en 
1945. Il est reproduit dans l'ouvrage Transformations 
sociales et ‘bération de la personne (Chronique sociale de 
France, Lyon, 1946), p. 215-234. — Dans son livre : Pro- 
blèmes sociaux actuels, Bibliotheca Mechliniensis, 8 (Desclée 
de Brouwer), M. l’abbé R. Kothen examine (p. 81-103) les 
arguments en faveur de la nationalisation, ses différentes 
formes, ses réalisations actuelles, les exigences de la 
morale. — Citons encore : « Les nationalisations » dans 
Esprit (avril 1945) ; « Le problème de la nationalisa- 
tion », etc., dans Dossiers de l'Action sociale catholique, 
Bruxelles (avril 1945, juillet 1945, octobre 1945). 


« Documentation Catholique » 


pétuelle, il y aurait bel et bien nationalisatit 
peut-être même étatisation. IL 
La nationalisation n’est pas la mise sd Ê 
séquestre… Cette mesure, essentiellement pro 
soire, a pour but, à l’occasion d’un litige, de ce] k 
fier à l'Etat la gérance d’une affaire tant quel 
contestation n’est pas terminée. : 


La nationalisation nest pas la confjiscation{\flh 
celle-ci est un acte qui prive le propriétaire | (À 
ses biens à la suite d’une faute grave contre || 
nation ; celle-là est une organisation juridique Ilh 
la production. Exemple : M. Renault, père (ou pi] 
exactement, ses héritiers, car il mourut entre {|lB 
réquisition et la confiscation), accusé d’avoir till 
vaillé pour l’occupant, vit confisquer, au profit Il 
l'Etat, le paquet d’actions qu’il possédait dans ||lh 
Société Renault. La nationalisation intervint pl 
tard : 16 janvier 1945. 

Mais alors, qu'est-ce que la nationalisatio 
Les définitions sont presque aussi nombreuses q! 
les auteurs. | 


proprement dite (celle-ci étant exclue) jusqu’à lai|l 
tionnariat d'Etat (celui-ci étant exclu). Il y aurai 
en somme, nationalisation lorsque l'Etat assumera 
la direction d’une affaire avec ou sans apport 
capitaux. 
La nationalisation ainsi comprise revêtirait de 
formes principales les offices et les société 
d'écnomie mixtes. Les Offices (exemples : l’offi 
industriel de lazote; la régie domaniale d 
potasses d'Alsace ; l'exploitation des tabacs ; lé 
ports « autonomes ») sont des affaires qui appañ 
tiennent à l'Etat, qui jouissent d’un budget autd 
nome, mais dont le personnel n’est pas toujou 
fonctionnarisé. Les Sociétés d'économie mixte 
sont des Sociétés anonymes dans lesquelles l’Et4 
possède au moins la majorité des actions et joul] 
de privilèges non prévus dans la loi de 1867 sur .| 
genre de sociétés. | 
| 

| 


a 


Pour d'autres, pour les Syndicats en particuliei| 
la nationalisation aurait pour but de remettre uni 
affaire ou un groupe d’affaires à la nation et no 
à l'Etat. Pour parvenir à ce résultat les u 
(exemple : M. B. Lavergne) préconisent des régieil 
coopératives dont les membres seraient tous del 
personnes morales de droit public ou privé : Eta 
départements, communes, groupements d’usd 
gers, etc. ; d’autres proposent des Comités tripar 
tites de salariés, de techniciens et de consomma! 
teurs ; d’autres enfin demandent la création dé 
Conseils d’administration comprenant des repré!| 
$entants de toutes les catégories de travailleurs] 
des consommateurs ou usagers, quelques repré: 
sentants de l'Etat. Dans ces conditions, la natioi 


nalisation des banques ne serait pas une national 


lisatiôn, mais une étatisation. Critiques et protes: 
tations se muliplient dans ce sens. | 

Si nous examinons les « nationalisations » déjà 
faites, anciennes ou récentes, nous ne sommes pas 
plus heureux. L'ensemble de ces réformes ne 
manifeste ni doctrine commune ni plan d’ensemblel 
Il n'existe encore aucun statut des industries! 
nationalisées, ni aucun programme économique fai: 
sant une place au secteur nationalisé et lui assi 
gnant un rôle précis. Tout s’est fait jusqu'ici sans 
idée directrice au fur et à mesure des événements | 
beaucoup plus sous la pression des exigences poli 


tiques que sous la pression des nécessités écono 
miques. 4 


Pourquoi et jusqu'où nationaliser? 


… « La nationalisation des grandes firmes (mono- 

olisatrices), écrit M. Bernard Lavergne, est donc 
“devenue de notre temps un impératif de la con- 
science morale. > La majorité de nos contempo- 
rains pense, en effet, que les monopoles de fait 
“doivent disparaître et cette majorité estime que 

cette réforme s'impose en conscience. 
“ Quoi qu’il en soit du jugement moral à porter 
#sur cette double affirmation, nous constatons aus- 
sitôt que les motifs invoqués pour justifier cet 
< impératif de la conscience » sont aussi divers 
que les définitions. 
. C’est qu’en effet on nationalise aujourd’hui non 
parce qu’on sait ce qu’on veut, mais parce qu’on 
sait ce qu'on ne veut plus. Toutefois, comme il 
faut bien remplacer le régime antérieur par un 
* autre régime, chacun propose ou impose une for- 
- mule qui répond à ses préférences. 

- Ceci dit, les tendances peuvent être groupées en 
. quatre catégories principales. 


1° Pour les uns, rationaliser, c’est libérer l'Etat 
- et Le libérer de la puissance des trusts. 
…. S'il est exact que les trusts asservissent l'Etat 
- (tout n’est pas faux dans l'accusation), ceiui-ci 
» a le droit et même le devoir de reprendre sa liberté. 
Mais le moyen le plus simple et le plus rapide ne 
Sera pas nécessairement de nationaliser, encore 
_ moins d’étatiser. 

Pourquoi, par exemple, ne pas se contenter d’im- 
- poser une direction, comme l'Etat le fit pendant 
plus d’un siècle à la Banque de France, lorsque 
cette réforme apparaît suffisante ? Pourquoi, par 
. exemple, racheter tout le capital d’une affaire alors 
_ qu’il suffirait de posséder le tiers ou la moitié des 
_ actions? Pourquoi créer un capitalisme d'Etat 
quand l'Etat pourrait contrôler le capitalisme 
_ privé ? 
- 2° Pour d’autres, nationaliser c’est libérer la 
_ nation des égoïismes privés. 

Ceux qui défendent ce point de vue font observer, 
-à juste titre d’ailleurs, que l'intérêt privé ne coïn- 
 cide pas toujours avec l'intérêt général! Une Société 
- dont l'Etat garantit les dividendes, parce qu’il lui 
impose des charges, a tendance à ne plus surveiller 
ses prix de revient ; si par hasard ses directeurs 
sont aussi directeurs des Sociétés qui lui vendent 
des matières premières, on voit dans quelles ten- 
tations ceux-ci peuvent tomber. Lorsque plusieurs 
Sociétés (exemple : les anciennes Compagnie de 
chemin de fer) assurent un même service sur des 
points différents du territoire, il y aurait avan- 
tage pour la nation à ce que leur matériel soit 
standardisé et non pas disparate et qu'il puisse 
passer sans difficultés juridiques d’un point à un 
autre du territoire pour assurer, l'été, le service 
des plages, l'hiver, le service du ski. Mais l'intérêt 
privé des sociétés peut s'opposer à ces réformes. 
L'intérêt général peut exiger qu’une affaire se 
modernise, mais le patron, qui voit les risques de 
l'opération, peut préférer un matériel ancien qui lui 
‘apporte des bénéfices certains à un matériel 
moderne et cher dont l'amortissement est douteux. 

Toutes ces raisons peuvent, en effet, légitimer 
une intervention de l'Etat. Légitiment-eiles pour 
autant une nationalisation, et, a fortiori, une éta- 
tisation ? Ce n’est pas évident. 

3° Pour d’autres encore, nationaliser, c’est libérer 
l’homme, spécialement le travailleur. Nationauser, 
c'est opérer une réforme de structure. 


à 


2 


_ 5 


re 
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Ainsi pensent évidemment tous ceux qui préco- 
misent des régies corporatives, des Comités tripar- 
tites de gestion, des Conseils d'administration 
groupant des représentants divers. Leur but est de 
sortir du capitalisme privé tout en refusant le 
capitalisme d'Etat. Aussi, ont-ils grand soin de dis- 
tinguer nationalisation et étatisation, et sont-ils 
aujourd'hui unanimes pour condamner les der- 
nières nationalisations, en particulier, la nationali- 
sation des banques quiils considèrent comme une 
véritable étatisation. 

Sans entrer.dans le fond du débat, disons simple- 
ment que cette position doit éviter deux écueils. 

La nationalisation, disent certains, aura pour but 
de stimuler la production pour des raisons tech- 
niques et psychologiques. N’a-t-on pas dit et répété 
que la production du charbon s’accroîtrait lorsque 
le mineur ne travaillerait plus pour le Comité des 
houillères, mais pour la nation ? La production 
du charbon a repris. C’est sans doute pour d’autres 
raisons, dont quelques-unes sont moins désinté- 
ressées. Tous les hommes n’ont pas une vocation 
de Trappiste. 

La nationalisation, disent plusieurs autres, per- 
mettra de produire sans être toujours astreint de 
vendre au-dessus du prix de revient. Mieux vaut 
parfois couvrir une perte à la production que de 
provoquer la hausse des prix sur certains objets. 
Ce principe est irréfutable. Mais il ne conduit pas 
nécessairement à la nationalisation : depuis 1936, 
l'Etat a payé presque tous les ans une partie du 
prix du pain sans nationaliser l’agriculture, la 
meunerie et la boulangerie. Mais il est à peu près 
certain qu’il aurait étatisé une grosse affaire ainsi 
subventionnée. L'Etat ne déliera jamais les cor- 
dons de la bourse, sans absorber tôt ou tard l’af- 
faire subventionnée (1). 


4° Pour d’autres enfin, la nationalisation est une 
étape, faite par la ‘bourgeoisie elle-même, vers la 
cité communiste. 

Leur position est alors simple ; plus il y aura de 
nationalisations, mieux cela vaudra. - 

Plus elles se feront avec expropriation et plus 
la propriété privée disparaîtra, plus le chemin 
à faire par la révolution sera bref. ; 

Plus l’expropriation comportera de « pénalisa- 
tions », plus elle se rapprochera de l’idéal marxiste. 

Faire chaque jour tout ce qui est possible ; ne 
faire que ce qui est possible ; mais maintenir tou- 
jours la pression révolutionnaire afin que l’évolu- 
tion se poursuive sans arrêt ni « réaction ». 

Cette position ne doit ni étonner ni ébranler. Si 
des réformes sociales s'imposent, il faut les faire, 
même si d’autres prétendent les mettre au service 
de la révolution : car le plus sûr moyen de la 
rendre inévitable, c’est de ne pas les faire. 

Il est impossible d'entrer ici dans l'étude de 
chaque nationalisation déjà faite ou à faire. D’une 
part, chacune d'elle présente des difficultés par- 
ticulières : on ne traite pas le crédit (c’est-à-dire 
l'épargne et les épargnants) comme on traite le 
charbon. D'autre part, de gfaves problèmes de 
politique étrangère doivent être envisagés non seu- 
lement parce qu'il existe chez nous des capitaux 
étrangers, mais aussi parce qu’il existe à l’étranger 
des capitaux français. Si nous pénalisons en France 
l'étranger, même capitaliste, l'étranger ne péaali- 
sera-t-il pas nos capitaux, même nationalisés ? [...] 


(1) Nous disons l’affaire et non la profession, 
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La nationalisation est au programme des partis 
socialistes et communistes de tous les pays. Les 
pays totalitaires, successivement l'U. R. S. S., 
l'Italie, l'Allemagne, ont appliqué à la banque, 
à l’industrie, aux transports, au crédit, à l’agricul- 
ture, les principes de la nationalisation. Dans les 
pays démocratiques, on note, depuis 1944, une 
vigoureuse offensive en faveur des nationalisation. 
En Angleterre, les travaillistes, victorieux aux élec- 
tions de 1944, ont décidé la nationalisation des 
mines et de la banque d'Angleterre, En Belgique, 
plusieurs projets de nationalisation des entreprises 
d'électricité, du crédit, du gaz, des carburants, etc., 
ont été déposés sur le bureau des Chambres. En 
France, déjà en 1937, on avait nationalisé les che- 
mins de fer, les industries aéronautiques ; depuis 
1944, on a nationalisé les houillères, les princi- 
pales banques, etc. La Charte de la Résistance, 
adoptée en mars 1944 par le Conseil national de 
la Résistance, réclame « le retour à la nation des 
grands moyens de production monopolisés, fruit 
du travail commun, des sources d'énergie, des 
richesses du sous-sol, des Compagnies d'assurances 
et des grandes banques ». Le Mouvement républi- 
cain populaire (M. R. P.) exige « la suppression 
des trusts et des puissances d’argent par la natio- 
nalisation des entreprises d'intérêt général : élec- 
tricité, mines, transports, assurances, banques ». 
Le plan de 1936 de la C. F. T. C. (Confédération 
française des travailleurs chrétiens) (cf. Syndica- 
lisme, 2. 12. 44) accepte aussi les nationalisations 
des services d'intérêt public, ceux du gaz, de l’eau, 
de lélectricité, du crédit, des transports, de la 
grosse industrie chimique, de l'extraction et raffi- 
nerie. des combustibles liquides, des messageries 
de. presse, etc. 


LES NATIONALISATIONS ET LA DOCTRINE DE L'ÉGLISE 


Les Souverains Pontifes n’ont cessé d'admettre 
le principe même de la nationalisation dans cer- 
tains cas déterminés. Il ne s’agit pas ici du pro- 
blème posé par lexpropriation des grands do- 
maines ruraux, qui consiste à les enlever à leurs 
propriétaires déclarés incapables de les cultiver 
pour les attribuer à Ia collectivité ou pour les 
répartir entre de nombreux petits fermiers. Cette 
question, d’une brûlante actualité en certains pays, 
Yougoslavie, Allemagne de l'Ouest, Pologne, Rou- 
manie, etc., a été traitée par Pie XI dans sa Lettre 
à l’épiscopat mexicain. (Voir également la Lettre 
collective du Y7 octobre 1945 de l’épiscopat you- 
goslave, celle du cardinal primat de Hongrie, du 
18 octobre 1945; celle des évêques allemands, du 
EE 1946, etc, dans D. C., t XLHI, col. 9, 

C’est dans l’Encyclique Quadragesimo anno du 


15 mai 1931 que Pie XI aborda la question de 
Après avoir. 


la nationalisation des entreprises. 
montré qu'il était apparu, à côté du communisme, 
un socialisme modéré dont « les idées ne dif- 
fèrent plus de ce que souhaitent et demandent ceux 
qui cherchent à réformer la société sur la base des 
principes chrétiens >», le Pape conclut : « Car il 
y a certaines catégories de biens pour lesquels on 
peut soutenir avec raison qu'ils doivent être réser- 
vés à la collectivité, lorsqu'ils en viennent à con- 
férer une puissance économique telle qu’elle ne 
peut, sans danger pour le bien public, être laissée 
entre les mains de personnes privées. » 
Par sa brièveté même, ce texte donna lieu à de 


« Documentation Catholique » — 


. spéciaux, l'Etat se bornant à diriger et conseille 


les circonstances concrètes suggèrent comme juste! 


| monie avec les conclusions auxquelles parvenait 


nombreux commentaires. Aussi, l'Osservatore RA| 
mano en donna-t-1l une mise au point, dans 
important article du 22 novembre 1934. (D. 
t. XXXII, col. 1 065.) se, 
Tout d’abord, il faut remarquer que l’Encycliq k 
prévoit expressément  l’expropriation  collectiulgs 
publique de” certains biens et non uniquement | 
droit de contrôle par l'Etat. Mais il s’agit d'u | 
nationalisation limitée et non générale. C'est don 
une exception, la propriété privée restant la règléisi 
Le critère est clair. Seront nationalisés tous Ie] ! 
biens dont la mauvaise gestion lèse la commu] 


: LE . + ANR 
nauté, les biens pour lesquels la proprièté pr 
| 


ft 


conduit à une véritable usurpation de pou voi) 
social, ainsi les usines d'armement. La justic]l 
commande, en tous cas, que les propriétaire] 
soient indemnisés. Soulignons, enfin, cette phras 
de l’article : « La nationalisation doit étre ur 
mesure extrême. >» La propriété et la gestion p 
vée présentent tant d'avantages économiques qu’il 
faudra d’abord songer au contrôle, aux formule} 
d'économie mixte. Et même quand l’expropriatiot] 
collective sera décidée, l’on fe a bien de laisse |] 


le soin de gérer les entreprises à des groupement: 


l’ensemble de la vie économique nationale. {| 

La position de l'Eglise est ainsi parfaitemen\f 
définie. Elle rejette le collectivisme auquel con] 
duirait une nationalisation systématique de tous] 
les moyens de production. Mais l’idée même dd 
nationalisation n’est pas condamnée à bien lois 
près. Elle est parfaitement admissible pour cer 
taines catégories de biens et quand la propriétd 
privée conduit à des résultats contraires à l'intérêt 
général. Seulement, l'Eglise fait un devoir 
dirigeants d'envisager la nationalisation comm] 
une mesure extrême et, même quand elle esill 
décidée, d'éviter l’étatisme pur et simple. 

Dans le discou’s adresse aux Asociations chré:l 
tiennes des trava-leurs italiens, le 11 mars 194A 
(cf. D. C., t. XLII, col. 387-391), S. S. Pie XI 
a déclaré en particulier qu'il convient d'admettre] 
« la socialisation seulement dans les cas où elldl 
apparaît réellement exigée par le bien commun 
c'est-à-dire comme l'unique moyen véritablemer 
efficace de remédier à un abus ou d'éviter un gas- 
Pillage des forces productives du pays. et de lesk 
diriger au profit des intérêts économiques de la! 
nation » (Discours aux Associations chrétiennes! 
des travailleurs italiens du 11. 3. 45.) 74 | 

Et il a ajouté que « la socialisation entraîne 
avec elle lobligation d’une indemnité convenable, 
à savoir d’une indemnité calculée d'après ce que 


et équitable en faveur de tous les intéressés ». 

Dans la Lettre du 10 juillet 1946, à M. Charles. 
Flory, président de la Commission générale des 
Semaines sociales de France (voir col. 867), le 
Pape parle encore de là nationalisation des entre- 
prises et en indique les risques. 

Pour l'Eglise, la national sation constitue donc 
une mesure extrême à laquelle on ne peut avoir 
recours daïs chaque cas particulier qu'après en 
avoir démontré la légitimité, une mesure à laquelle 
on ne doit se résoudre que s’il n’existe, pour sau- 
vegarder l'intérêt général, aucun moyen moins 
radical qui, sans sacrifier totalement les légitimes 
intérêts privés, les mettrait au service de l'intérêt 
national. : 


Ces directives de l'Eglise sont en parfaite har- 


a NE. 


emment le Centre des jeunes patrons à la suite 
ne étude dallure évidemment plus technique. 
docuinents Jeune patron : le problème des 
Wtionalisations.) En voici quelques extraits 


me façon générale, nous croyons beaucoup 
us à l'efficacité des contrôles qu’à celle des ges- 
Ons nationalisées, contrôle des activités des diri- 
>ants des entreprises-clés, détermination du juste 
éfice à accorder aux investissements dans ces 
teurs- 
ais nous n'écartons pas a priori la thèse 
dverse. Dans des applications fimitées, elle peut 
Onner des résultats. Quelles sont alors les condi- 
ions auxquelles celles-ci doivent se conformer ? 


= 


cueils à éviter. 


éologie, d’exhaler et de satisfaire des rancœurs 
des envies, mais d'agir dans le sens fixé par la 
laration de M. Pleven : « Les nationalisations 
vent être faites non contre quelqu'un, mais 
Jour quelque chose. » 

Qu'est-ce « quelque chose » ? 

11 ne peut être que le service de la collectivité. 
Nous l’avons réclamé de l’ensemble des activités 
ivées. Nous le réclamons de même des entre- 
>rises nationalisées. 

faut qu'une nationalisation « serve ». 
Nous nous insurgeons contre les « trusts », si 
on désigne par ce mot des entreprises détournées 
le leur but de production pur et simple. Nous 
ondamnons ceux qui provoquent la raréfaction 
les produits pour conserver des prix supérieurs, 
u pratiquent une politique d’étouffements vis- 
vis des entreprises concurrentes en vue d’un acca- 
arement ultérieur du marché, c’est-à-dire ceux 
jui, finalement, dévient à leur avantage, de façon 
xagérée, la marge normale du profit, récompense 
nesurée de l'effort et du risque. 

- Si la nationalisation d’un trust amène seulement 
e déplacement de ce bénéfice en faveur d’un cer- 
ain nombre de prébendiers et un relâchement- de 
£ffort de production, par suite de la suppression 
utomatique de toute compétition, nous ne voyons 
as où est, pour l’ensemble du pays, le bien qui 
Ortirait d’une telle transformat'on. 

S'il n’en résulte pour les consommateurs, qui sont 
n définitive l’ensemble de la nation, ni un plus 
rand nombre de produits, ni une meilleure aua- 
té, ni un plus bas prix, ni, d’une façon générale, 
# meilleur service, où est l'intérêt de l'opération ? 
Æ€ qu'on appelle un « trust » pouvait encore 
aire faillite, tandis qu’une industrie national'sée est 
éfinitivement fixée, quelque brèche qu’elle doive 
ire au budget de l'Etat par subventions et, dou- 
lement, à la bourse des particuliers par la charge 
e prix de vente exagéré. 

Règles à appliquer. 

C’est pourquoi nous demandons qu'une indus- 
e nationalisée soit contrainte à justif'er périodi- 
uement de son efficience. Elle devrait établir 
1äque année un rapport de comparaison avec 
autres activités de même nature et donner un 
lan qui pourrait être non seulement financier, 
ais une sorte de bilan moral montrant sa situation 
l'échelle internationale. [...] 

Nous sommes d’accord avec M. Tillon, ministre 
> PAir, lorsqu'il déclare aux ouvriers de Gnome 
+ Rhône : « Nous ne sommes pas partisans de 
_ nationalisation comme d’un système. La natio- 
Jisation de nos Sociétés n’a rien à voir avec le 
jisme et nous voulons conserver un large 


ee ch Le. 


Ce qui importe, ce n’est pas de sacrifier à une: 


« Questions Sociales » 
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secteur privé qui entrera en saine concurrence avec 
les établissements nationalisés. » 

C’est, en effet, la meilleure méthode pour amener 
des établissements à rechercher sans cesse la 
modernisation de leurs méthodes et de leurs outil- 
lages, la perfection de leur production et l’abais- 
sement de leur prix de revient. 

Encore faut-il que les entreprises privées, dont il 
s’agit, soient vraiment placées à tous égards sur 
un pied d'égalité avec leurs concurrentes nationa- 
lisées, 

Il est évident que ies entreprises nationalisées 
devront être soumises exactement aux mêmes 
charges sociales, fiscales et autres, que les enatre- 
prises privées. Si, dans des cas particuliers tout 
à fait exceptionnels, tel que celui des compagnies 
de navigation dans la concurrence de l’Atlantique- 
Nord, des subventions de l'Etat sont nécessaires 
pour assurer l’équilibre financier, celles-ci doivent 
être inscrites ouvertement dans Îa comptabilité 
publique de ces entreprises. 

Les entreprises nationalisées qui se trouvent en 
concurrence sur le plan intérieur ne pourront jouir 
d'aucun privilège. La concession de ceux-ci serait 
le refus de la comparaison ; on ne saurait en 
déduire que le manque d'efficacité du système. 


À propos de la lettre ponlificale à M, Ch. Flory 


Réponse au « Daily Worker » 


Sous ces titres, le journal La Croix (2. 8. 46) 
a publié l'article ci-après de son correspondant 
TOMAIN : 

L'Osservatore Romano a relevé, comme il con- 
venait, l’assertion du journal communiste anglais 


Daily Worker, selon laquelle, dans sa lettre à 


M. Charles Flory sur la Semaine sociale de Stras- 


‘bourg, le Pape aurait condamnné les nationalisa-. 


tions, pour se déclarer en faveur du corpora- 
tisme (1). . 

Il faut vraiment n’avoir pas lu le document pon- 
tifical et ne rien connaître, en outre, à la socio- 
logie catholique, pour avancer une telle absurdité. 

Et tout d’abord, que le Pape aït condamné les 
nationalisations, c’est si peu vrai que, dans l’inci- 
dence de cette lettre où il en est question en pas- 
sant, elles sont envisagées, à la rigueur, comme 
étant licites. On ne voit pas bien comment licéité 
n’exclurait pas, à priori, l’idée. d'interdiction. Il 
faut être logique ! Certes, ce n’est pas, nous en 
sommes d'accord, pour faire l’apologie des natio- 
nalisations. Le Pape constate, en présence des 
premières expériences accomplies, que loin d’être 
uñe panacée universelle — ce qu’avaient déjà très 
bien mis en relief la leçon d'ouverture de 
M, Ch. Flory et le cours de M. André Pairault sur 
« Les nationalisations d'entreprises », à la pré- 
cédente Semaine sociale de Toulouse, auxquels 


(1) En France, certains journaux, par exemple : l’Huma- 
nité ; le Populaire (24. 7. 46), « Le Pape... contre nous » ; 
Franc-Tireur (23. 7. 46), « Le Pape exorcise les nationa- 
lisations » ; Réformes (3. 8. 46), « Le point de vue des 
Réforme », ont fait plus ou moins écho à l’assertion du 
journal communiste anglais. Voir dans le Monde (numéro 
du 24. 7. 46), « Pie XII fait des réserves sur Îles nationa- 
lisations », et numéro du 8. 8. 46, « Le Vatican et les 


nationalisations », par Etienne Gilson, quelques réflexions, 


certaines discutables inspirées par le paragraphe relatif 
aux nationalisations et aux associations Corporatives dans 
la lettre pontificale du 10 juillet 1946. 
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S. S. Pie XII ne ménage pas ses félicitations, = À 


“les nationalisations réalisées jusqu'ici risquent 


plutôt, par leur mécanisation, de desservir, comme 
faisaient les trusts, le caractère personnaliste du 
travail de la communauté nationale (1). 

Le Pape souligne, d’ailleurs, qu’il ne fait que 
toucher l'aspect moral du problème. C’est son 
droit et son devoir. Aussi bien l'Eglise n’a-t-elle 
jamais entendu se prononcer sur les modalités 
techniques de l’organisation économique. Elle 
édicte les principes directeurs de toute activité 
humaine, en se gardant bien d’empiéter sur le 
temporel. À l'unisson de Rome, l’assemblée des 
cardinaux et archevêques de France l’a dernière- 
ment rappelé dans un communiqué aussi com- 
préhensif que précis. L'Eglise se comporte en 
sociologie comme en politique, où elle laisse le 
libre choix des régimes, pourvu qu’ils respectent 
les droits de Dieu et des consciences. 

Pie XII était donc bien dans son rôle, quand 
il appréciait les incidences morales des nationali- 
sations en ce qui concerne l'épanouissement de la 
personne humaine et de la communauté nationale. 

De ce que le Pape fasse montre de réserve à 
cet égard, sinon de scepticisme — et qui pourrait 
en être surpris ? — ce serait un singulier éran- 
situs de genere ad genus que de conclure, comme 
le Daily Worker, à une condamnation. Seuls 


peuvent en être capables les. sophistes profes- 


sionnels ou de parfaits ignorants. 

Quant à accuser Pie XII de se déclarer en 
faveur d’un corporatisme assimilé aux hypocrites 
entreprises tentées, dans ce domaine, par les 
régimes totalitaires, ainsi que l’insinue à son tour 
un journal français, c’est faire preuve de flagrante 
mauvaise foi. Comme si le mot « corporation », 
sur les lèvres du Pape, ne rendait pas un son 
autrement vaste ! Qui ne sait, en effet, avec quelle 
insistance, dans ses radio-messages de ces der- 
nières années, même aux pires temps de l’occupa- 
tion, il a mis le monde en garde contre de soi- 
disant systèmes économiques, qui, parfois sous de 
fallacieuses apparences, recouvraient en réalité un 
régime de violence et d’oppression ? Le paterna- 
lisme de Vichy n'était-il pas, par exemple, l’en- 
nemi juré de nos libertés syndicales chrétiennes ? 
(Voir aussi à cet égard, la magistrale préface de 
M. Jacques Maritain au livre de Paul Vignaux 
Traditionalisme et syndicalisme.) 

Entre ce corporatisme-là et certaines nationali- 
sations, « même quand elles sont licites », on peut 
bien trouver la formule d’une communauté écono- 
mique, de quelque nom qu’on la baptise, don- 
nant entière satisfaction aux imprescriptibles pos- 
tulats de la personne humaine, qui reste, en défi- 
nitive, selon le mot de Pie XII, « la racine et la 
fin de toute vie sociale ». 

On a très bien dit que « cette forme extrême 
de dirigisme que constitue la nationalisation, n’est 
qu'un moyen, mais non le seul, de mieux disci- 


(1) Au suiet des nationalisations réalisées en France en 
1945 et 1946, on peut lire dans divers fascicules de 
Travaux de lAction populaire, les études suivantes 
< Banques et nationalisation » (fascicule I,. p. 45); 
«. Observations sur la nationalisation des banques » (fasci- 
cule IV, p. 39) ; « Regard sur la nationalisation des houil- 
lères » (fascicule IV, p. 21) ; « Pour et contre la nationa- 
lisation des assurances, par C. BIED CHARRETON (fasci- 
cule VI, p. 53). Sur la nationalisation en France, lire éga- 
lement l’artièle très judicieusement nuancé du R. P. BiGo 
S. J., « Nationalisation d’hier et d'aujourd'hui », dans 
Etudes (juillet 1945). 
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pliner l’économie à des fins d’intérêt général 
Cette définition est de M. André Pairault, à 
Semaine sociale de Toulouse, qui ajoute : « 
a tant parlé des nationalisations ces derniers m 
qu'aux yeux de nos concitoyens elles ont pris : 
importance excessive, qui risque de faire illus 
si on ne les situe à leur vraie place dans nc 
effort commun de rénovation économique 
sociale. De quoi s'agit-il, sinon d'organiser 
cadre de production et un régime de distribut 
qui aient pour objet essentiel un meilleur serr 
de l’homme dans sa libre individualité, mais soi 
aussi pleinement ordonnés au bien des com 
nautés et d’abord de la communauté nationale, 
rassemble, protège et oriente toutes les colle 
vités secondaires ?.. » (1) 

Voilà qui rejoint en réalité la pensée du Pa 


Le cœur de Mgr Ruch à Sainte-Od 


Au cours des journées des 6 et 7 juillet 19 
l’Alsace catholique a rendu un témoignage 
profonde vénération et de reconnaissance à & 
illustre évêque, Mgr Ruch. : 

Le samedi 6 juillet, à 18 heures, en p 
sence de $. Em. le cardinal Tisserant, sec 
taire de la Sacrée Congrégation pour l’Egl 
orientale ; de LL. EExc. NN. SS. les évêqn 
de Strasbourg et de Fréjus, la cérémonie r 
gieuse de la translation du cœur de Mgr Rt 
a eu lieu à la cathédrale de Strasbou 
S. Exc. Mgr Gaudel, évêque de Fréjus 
Toulon, retraça les grandes qualités du co 
de Mgr Ruch; l’absoute fut donnée 
S. Exc. Mgr Weber, évêque de Strasbourg. 
chant de l’In Paradisum, le cœur du vêén 
défunt a été porté une dernière fois à trav 
la nef principale de la cathédrale, escorté 
S. Em. le cardinal et des évêques présents : 


l'ont conduit en cortège de voitures au m 


Sainte-Odile, où, pendant toute la nuit, 
pieux honneurs lui furent rendus. 

Le dimanche 7 juillet, premier jour de l 
tave solennelle de sainte Odile, se déroula 
mont Sainte-Odile même, la touchante cé 
monie de la reposition du cœur de Mgr Ru 
sous la présidence de S. Em. le cardinal 7 
serant, S. Exc. Mgr Weber, évêque de St 
bourg, prit la parole pendant la Grar 
Messe pontificale de Sainte-Odile, célébrée 
S. Exc. Mgr Marmottin, archevêque de Reiï 
qui, le soir, à 15 heures, prononça le mot 
circonstance (2). Après lPabsoute, le cardi 
Tisserant procéda personnellement à la re 
sition du cœur de Mgr Ruch dans la croix 
pierre en grès rose qui se dresse derrière 
chapelle des Larmes, face à la plaine d’Als: 
et porte la simple inscription : Cor Ca 
Episcopi Argentinensis. 1873-1945. Alsatiae 
meum (3). 


(1) Cf. « Les nationalisations d’entreprises », Cour 
M. André Pairault, dans l’ouvrage Transformations soc 
et libération de la personne (compte rendu de {a Sem 
sociale de Toulouse). p. 233, 

(2) _ Voir dans Bulletin ecclésiastique de Strasb 
(15. 7. 46) le texte de l’allocution de S. Exc. Mgr : 
mottin. 

(3) En juillet 1940, à Périgueux, s’adrèssant à des 
ciens expulsés, réunis autour de lui, Mgr Ruch dit s: 
en la protection de sainte Odile, patronne de l’Alsac 
proclama comme une de ses volontés les plus chères, 
désir de reposer par son cœur sur la sainte montag 
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L'ordre national chrétien 
|! 


le j 
{f Radiomessage « Con sempre » de S. S. Pie XII 
L (24. 12. 42) UN 


Noël et l'humanité soaffrante. 


C'est toujours avec une fraîcheur nouvelle de joie et 
le piété, chers fils de l'univers entier, que chaque 
“année, au retour de Noël, de la crèche de Bethléem, 
{résonne à l'oreille des chrétiens, prolongeant doucement 
‘Son écho dans leurs cœurs, le message de Jésus, lumière 
‘brillant au milieu des ténèbres. Et ce message éclaire 
{de la splendeur des vérités célestes un monde plongé 

lans la, nuit de tragiques erreurs ; il infuse une joie 
Pidébordante et confiante à une humanité saisie de l'an- 
ZSoisse d'une profonde et amère tristesse ; il annonce la 
Wiberté aux fils d'Adam engagés dans les chaînes du 
Hpéché et du crime ; 1] promet miséricorde, amour, paix 


IFà ces multitudes sans nombre, souffrantes et malheu- 


Ireuses, qui pleurent sur leur félicité perdue, sur leurs 
Wénergies brisées par la tourmente des luttes et des haines 
‘de nos jours orageux. 

Et les cloches sacrées, porteuses de ce message à tous 
les continents, ne rappellent pas seulement le don divin 
ffait à l'humanité à l'aurore de l'ère chrétienne ; elles 
annoncent, elles chantent aussi une consolante réalité 
| présente, une réalité toujours aussi vivante et vivi- 
| fiante qu'elle est éternellement jeune ; c'est la réalité 
de la véritable lumière qui éclaire tout homme venant en 
| ce monde et qui ne connaît pas de déclin. 

Le Verbe éternel, la Voie, la Vérité, la Vie, naissant 
dans la misère d’une grotte, et par là anoblissant et 
sanctifant la pauvreté, préludait ainsi à sa mission de 
doctrine, de salut, de rédemption pour le genre humain ; 
4] prononçait et consacrait une parole qui est encore 
aujourd'hui la parole de vie éternelle, capable de 
résoudre les problèmes Îles plus angoissants, jamais 
| résolus et toujours insolubles pour qui les aborde avec 
! des vues et des moyens éphémères et purement humains, 
{problèmes pourtant qui se posent, sanglants, exigeant 
} impérieusement une réponse, à la pensée et aux senti- 
!ments d'une humanité remplie d'amertume et de ran- 
cœur. 

Le misereor super turbam (2) est pour Nous un mot 
{d'ordre sacré, inviolable qui vaut et qui stimule en 
fout temps, dans toutes les situations humaines, tout 
comme il était la devise de Jésus. Et l'Eglise se renie- 
 rait elle-même, elle cesserait d’être mère s1 elle demeu- 
| sait sourde au cri d'angoisse que ses enfants de toutes les 
Yclasses de l'humanité font monte à ses oreilles. Elle 
n'entend point prendre parti contre l’une ou l’autre des 
formes particulières et concrètes par lesquelles les divers 
| peuples ou Etats tendent à résoudre les problèmes gigan- 
tesques de l'organisation intérieure comme de la colla- 
\boration internationale, tant que ces solutions respectent 
Î la loi divine. Mais, d'autre part, colonne et base de la 
| vérité (1 Tim., m1, 15), gardienne, par volonté de Dieu 
Let par mandat du Christ, de l’ordre naturel et surnaturel, 
} l'Eglise ne peut pas renoncer à proclamer devant ses 


| enfants et à la face du monde entier, les règles fonda- 
| 


IL 


(1) Voir le texte italien du message Con sempre dans 
(HA À. S., XXXV, 1943, p. 9-24. 
fu (2) Marc, VII, 2 : « J'ai pitié de cette foule. » 
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inviolables, à les protéger contre tout boule- 
versement, obscurcissement, corruption, contre toute 
erreur où fausse interprétation, d'autant plus que de leur 
observation et, non pas seulement de l'effort d'une 
volonté noble et généreuse, dépend en fin de compte 
la solidité de tout nouvel ordre national .et international 
réclamé par les vœux ardents de tous les peuples. 

Ces peuples, Nous connaissons leurs qualités de cou- 
rage et de sacrifice, mais Nous connaissons aussi leurs 
angoisses, leurs douleurs, et, à tous, sans aucune excep- 
tion, en ces heures d’inexprimables épreuves et de 
conflits, Nous Nous sentons attaché par les liens d'un 
amour profond, impartial, indéfectible, par l'immense 
désir de leur apporter tous les soulagements, tous les 
secours qui, de quelque manière, sont en Notre pouvoir. 


Relations internationales et ordre dans les nations. 


Notre dernier message de Noël (1) exposait les prin- 
cipes suggérés par la pensée chrétienne pour l'établisse- 
ment d’un ordre de relations et de collaboration inter- 
nationales conforme aux lois divines. Aujourd'hui, assuré 
de l'accord et de l'intérêt de tous les gens de bien, 
Nous voulons Nous arrêter avec une attention toute parti- 
culière et une égale impartialité sur les règles fondamen- 
tales de l’ordre intérieur des Etats et des peuples. 
Rapports internationaux et ordre intérieur sont, en effei, 


+ intimement liés, l'équilibre. et l'harmonie entre nations 


dépendant de l'équilibre et de l'achèvement intérieur de 
chaque Etat dans le domaine matériel, social, intel- 
lectuel. De fait, jamais un front de paix vers le 
dehors ne pourra s'établir solide et assuré, à moins 
qu'un front de paix à l'intérieur n'inspire confiance. 
Seule donc, la tendance vers une paix intégrale 
dans ces deux ordres (intérieur et extérieur) réussira 
à libérer les peuples de l’affreux cauchemar de la guerre, 
à atténuer ou à enrayer progressivement les causes maté- 
rielles et psychologiques de nouvelles ruptures d’équi- 
libre et de nouveaux bouleversements. 


Le 


Les deux éléments de la paix sociale 


Toute communauté sociale digne de ce, nom, issue 
d'une volonté de paix, tend en retour à la paix, à cette 
« tranquille communauté dans l’ordre » dans laquelle 
saint Thomas (Saint THoOM., Il?, Il®°, q. XXIX, a. 1, 
ad 1) voit l'essence même de la paix. Deux élémen:is 
primordiaux déterminent donc la vie sociale : vie en 
commun dans l’ordre, vie en commun dans le calme. 


4° Communauté dans l’ordre. 


L'ordre, base de la vie sociale entre les hommes, 
c'est-à-dire entre des êtres intelligents, moraux, tendant 
à atteindre un but en harmonie avec leur nature, n’est 
pas une simple juxtaposition de parties numériquement 
diverses ; il est plutôt et il doit être la recherche et 
la réalisation toujours plus parfaite d’une unité interne, 
qui n'exclut pas les différences fondées sur la réalité 
et sanctionnées par la volonté du Créateur ou par des 
lois surnaturelles. 


Tmportance des idées justes sur l’ordre. 


Une claire intelligence des bases normales de toute vie 
sociale est d’une importance capitale, aujourd'hui plus 
que jamais, alors que l'humanité, infectée par le poison 
d'erteurs ou de perversions sociales, tourmentée par la 
fièvre de désirs, de doctrines, de tendances divergentes, 
se débat avec angoisse dans le désordre qu'elle-même 
a créé et subit les effets de la force destructrice d'idées 
sociales erronées, qui laissent de côté les lois de Dieu 


(1) Radiomessage Nell’alba (24 décembre 1941), dans les 
A. A. S., XXXIV, 1942, p. 10-21. 
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ou sont en opposition avec elles. Et comme le désordre 
ne peut être vaincu que par un ordre qui ne soit ni forcé 
ni factice (tout comme l'obscurité qui, avec l'abattement 
et la peur qu'elle engendre, ne peut être chassée que 
par la lumière et non par la lueur de feux follets), ie 
salut, la restauration et une amélioration progressive ne 
peuvent s'attendre et ne peuvent naître que d'un retour de 
milieux larges et influents aux justes idées sociales, retour 
qui requiert à la fois une grâce extraordinaire de Dieu 
et une volonté inébranlable, disposée et prête au sacri- 
fice, de la part des esprits honnêtes et clairvoyants. De 
ces milieux, plus influents, plus ouverts, capables de 
sonder et d'apprécier la séduisante beauté des justes règles 
sociales, passera et pénétrera ensuite dans les foules 
la conviction de l'origine véritable, divine et spirituelle, 
de la vie sociale; ouvrant ainsi la voie au renouveau, 
au progrès, à l'affermissement de ces idées morales, sans 
lesquelles les plus orgueilleuses réalisations ne figure- 
ront qu'une tour de Babel dont les habitants, bien qu en- 
fermés dans une enceinte commune, parlent des langues 
diverses et réciproquement inintelligibles. 


Dieu, cause première et ultime fondement 
de la vie individuelle et sociale. 


De la vie individuelle et sociale, il faut monter 
à Dieu, Cause première et dernier fondement, en tant 
ue Créateur de la première société conjugale, origine 
Le la société familiale, de la société ù pe peuples et 
des nations. Miroir imparfait de son modèle, de Dieu 
en sa Trinité — qui, par le mystère de l'Incarnation, 
a racheté et exalté la nature humaine, — la vie sociale, 
dans son idéal et dans sa fin, possède, à la lumière 
de la raison et de la Révélation, une autorité morale et 
un caractère absolu dominant toutes les vicissitudes des 
temps, une force d'attraction qui, loin de s’amortir cu 
de s’épuiser du fait des déceptions, des erreurs, des 
échecs, meut irrésistiblement les esprits les plus nobles 
et les plus fidèles au Seigneur, à reprendre, avec une 
énergie retrempée, avec de nouvelles connaissances, de 
nouvelles études, moyens et méthodes, ce qui, en 
d'autres temps et en d'autres circonstances, avait été 
vainement tenté. 


Développement et perfectionnement de la personne humaine, 


L'origine et la fin essentielle de la vie sociale c'est 
la conservation, le développement, le perfectionnement 


‘de la personne humaine à qui cette vie sociale permet 


de mettre correctement en œuvre les règles ét les va- 
leurs de la religion et de la culture, destinées par :e 
Créateur à chaque homme et à toute l'humanité, dans 
son ensemble ou dans ses ramifications naturelles. 

Une doctrine ou construction sociale qui exclurait cet 
aspect intérieur, l'essentielle connexion avec. Dieu de 
tout ce qui regarde l'homme, ou qui seulement la négii- 
gerait, ferait fausse route et, tout en construisant d'une 
main, elle préparerait de l’autre les facteurs qui, tôt ou 
tard, saperont et détruiront l'ouvrage. Et si, au mépris 
des égards dus à la personne et à la vie qui lui est 
propre, elle ne lui réservait aucune place dans son orga- 
nisation, dans son activité législative et exécutive, loin 
de servir la société, elle la léserait ; loin de promou- 
voir et d'informer l'esprit social, d'en réaliser les désirs 
et les espérances, elle lui ôterait toute valeur intrinsèque, 
l'exploitant comme une rhétorique utilitaire, qui, dans 
des milieux de plus en plus nombreux, ne rencontre 
qu'une énergique et franche réprobation. 

Si la vie sociale comporte l’unité interne, elle n'exclut 
pas pour autant les différences demandées par la réalité 
et par la nature. Mais, pourvu que l’on garde avec fer- 
melé le suprême régulateur de tout ce qui regarde 
l'homme, Dieu, les ressemblances aussi bien que les 
différences entre les hommes trouvent leur place conve- 
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nable dans l'ordre absolu de l'existence, des vale 
et aussi, par suite, de la moralité. Que soit ébra 
ce fondement, au contraire, aussitôt s'ouvre un dan 
reux fossé entre les divers domaines de la culture, 
se manifeste un floitement, une fragilité des contôu 
des limites, des valeurs, en sorte que de simples f 
teurs extrinsèques, souvent aussi des instincts aveuglé 
viennent ensuite dicter, suivant la tendance dominan 
du moment, laquelle des directions opposées doit l'es 


orter. 1 

6 À la funeste économie des périodes passées, FA 
lesquelles toute vie civile se trouvait subordonnée | 
l'appât du gain, succède maintenant une non moi! 
funeste conception qui, regardant tout, choses et pe 
sonnes, sous l'aspect politique, exclut toute considér! 
tion morale et religieuse. Contrefaçon et erreur fatale 
grosses de conséquences impossibles à prévoir pour 
vie sociale, laquelle n'est jamais plus voisine de 
ruine de ses plus nobles prérogatives qu'au moment < 
elle s'imagine pouvoir renier ou oublier impunéme: 
l'éternelle source de sa dignité : Dieu. 

La raison, éclairée par la foi, assigne dans l'organ 
sation sociale un poste fixe et honorable à chaque ind 
vidu comme à sn ue société particulière. Elle sai 
pour ne parler que du point le plus important, que tou 
l’activité politique et économique de l'Etat est ordonné 
à la réalisation durable du bien commun, c'est-à-dn 
de ces conditions extérieures nécessaires à l'ensemb] 
des citoyens pour le développement de leurs qualité 
de leurs fonctions, de leur vie matérielle, intellectuel! 
et religieuse. Cela, parce que, d’un part, les forces , 
les énergies soit de la famille, soit des autres organisme 
à qui revient la primauté de nature sont à elles seul 
insuffisantes, et parce que, d'autre part, la volonté sa 
vifique de Dieu n'a pas déterminé au sein de l'Egli: 
une autre société universelle au service de la personr 
humaine et de la réalisation de ses fins religieuses. 

Dans une conception sociale pénétrée et confirmée p 
la pensée religieuse, l'économie et toutes les autre 
branches de la culture forment un très noble foyer un 
versel d'activité d'une riche variété, d'une harmonieu: 
cohésion, où l'égalité intellectuelle des hommes et | 
diversité de leurs fonctions obtiennent leur droit 
trouvent leur adéquate expression. Autrement, on di 
précie le travail, on humilie l’ouvrier. 


Le statut juridique de la société et ses fins, 


Pour que la vie sociale, telle qu’elle est voulue € 
Dieu, atteigne son but, il est essentiel qu'un statut jur 
dique lui serve d'appui extérieur, de refuge et de pr 
tection ; statut dont le rôle n'est pas de dominer ma 
de servir, de tendre à développer et à fortifier la vit: 
lité de la socitété dans la riche multiplicité de ses obje: 
tifs, dirigeant vers leur perfection toutes les énerg! 
particulières en un pacifique concours, et les défenda 
par tous les moyens honnêtes appropriés, contre to 
préjudice de leur plein épanouissement. Un tel statu 
pour être en mesure de garantir l'équilibre, la sécurit 
l'harmonie de la société, comporte aussi un pouvoir « 
coercition contre ceux qui ne peuvent être mainten: 
que par cette voie dans la noble discipline de la v 
sociale. Mais, précisément, dans l'exercice équitab 
de ce droit, une autorité digne d'un tel nom ne pour 
pas ne pas sentir une anxieuse responsabilité en fa 
de l'éternel Juge au tribunal duquel toute senten 
nique, et snécialement tout renversement des règ| 
voulues par Dieu, recevra infailliblement sa sanction 
sa condamnation. ; 

Les lois fondamentales de la société, ultimes, pr 
fondes, lapidaires ne peuvent être entamées par ul 
intervention de l'esprit humain. On pourra les nier, ! 
ignorer, les dédaigner, les violer, mais jamais les abrog 
avec effet juridique. Sans doute, avec le temps qui pass 


ingent aussi les conditions de vie. Mais jamais de 
icune absolue, jamais de solution de continuité entre 
le droit d'hier et celui d'aujourd'hui, entre-l'expiration 
dés anciens pouvoirs et la constitution de nouvelles 
ofganisations. En tout cas, à travers tous les changements 
Et toutes les transformations, la fin de toute vie sociale 
féste identique, sacrée, obligatoire : le développement 
Le valeurs personnelles de l’homme en tant qu'il est 
image de Dieu. Et l'obligation demeure pour chaque 
membre de la famille humaine de réaliser ses fins im- 
muables, quels que soient le législateur et l'autorité à qui 
l'est soumis. Par conséquent, demeure aussi, sans qu'au- 
june opposition puisse l'abolir, son droit inaliénab'e, 
ju amis et ennemis doivent reconnaître, à une organi- 
jation et à une pratique juridiques, dont l'obligation 
sssentielle est de servir au bien commun. 

. L'organisation juridique a, de plus, la haute et dif- 
icile tâche d'assurer la concorde, soit entre les indi- 
udus, soit entre les sociétés, soit également à l’intérieur 
le celles-ci. On y arrivera, pourvu que les législateurs 
le dégagent de ces théories et de ces pratiques néfastes 
l la communauté et à sa cohésion, qui doivent leur ori- 
jine et leur diffusion à toute une série de postulats 
sronés. Au nombre de ces derniers, il faut compter le 
ositivisme juridique qui attribue une trompeuse majesté 
l'émission de lois purement humaines et fraie la voie 
un fatal détachement des lois de la moralité : ei 
mcore, la conception qui revendique pour certaines 
tations, branches ethniques ou classes, leur instinct juri- 
ique comme impératif souverain et comme règle sans 
ppel ; enfin, toutes ces théories qui, différentes entre 
Îles et dérivant d’idéologies contradictoires, s'accordent 
urtant à considérer l’État, ou une assemblée qui le 
eprésente, comme une entité absolue et suprême, 
u-dessus de tout contrôle et de toute critique, alors 
iême que ses postulats théoriques et pratiques abou- 
issent violemment à la négation formelle des données 
ssentielles de la conscience humaine et chrétienne. 
Pour peu que l'on considère d'un regard clair et pé- 
étrant la connexion vitale entre l'ordre social normal 
t la normale organisation juridique, pour peu que l’on 
e perde pas de vue que l'unité interne avec sa variété 
lépend de la prédominance de forces spirituelles, du 
sspect de la dignité humaine en soi-même et dans 
>s autres, de l'amour pour la société et pour les fins 
ue Dieu lui a marquées, on ne s'étonnera pas des tristes 
onséquences de ces conceptions juridiques qui, aban- 
onnant la voie royale de la vérité, s’aventurent sur le 
brrain mouvant des postulats matérialistes : mais on se 
endra compte du même coup de l’urgente nécessité d’un 
Stour à une conception spirituelle et morale, sérieuse 
It profonde, réchauffée à la chaleur d’une vraie huma- 
té, illuminée à la splendeur de la foi chrétienne, qui 
ait voir dans l'organisation juridique un reflet de pote 
pcial voulu de Dieu, un fruit lumineux de l'esprit 
umain, lui aussi image de l’esprit de Dieu. 
\ Sur cette conception organique, la seule vitale, dans 
iquelie fleurissent en harmonie la plus noble humanité 
t le plus pur esprit chrétien, est gravée la maxime de 
Ecriture mise en lumière par le Dotteur angélique 
0 justitiae pax (S. THomas, Il, II2, q. XXIX, a. 3), 


dé Dre 


ui s'applique aussi bien à l'aspect interne qu'à l'aspect 
xterne de la vie sociale, 
\ Elle n'admet ni l'opposition ni l'alternative : l'amour 
u le droit, mais la synthèse féconde : l'amour et le 
au, 

f Dans l'un et dans l’autre, double irradiation d’un même 
sprit de Dieu, résident le programme et le cachet de 
\ dignité de l'esprit humain ; l'un et l’autre s'intègrent 
sutuellement, coopèrent, s’animent, se soutiennent, se 
onnent la main dans la voie de la concorde et de ia 
acification : le droit fraie la route à l'amour, l'amour 
impère le droit et le rehausse, Ensemble, ils font 
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monter la vie humaine dans cette atmosphère sociale où, 
nonobstant les déficiences, les embarras, les aspérités 
de cette terre, une communauté fraternelle de vie devient 
possible. Supposez, au contraire, que domine l'esprit 
mauvais des idées matérialistes, que la tendance au 
pouvoir et à la domination saisisse dans ses mains bru- 
tales les rênes des événements, alors vous verrez appa- 
raître chaque jour davantage les éléments dissolvants, 
disparaître l'amour et la justice ; triste présage d’une 
son prête à fondre sur une société apostate de 
leu. 


2° Communauté dans la tranquillité. 


Le second élément fondamental de la paix, où tend 
comme instinctivement toute société humaine, c’est la 
tranquillité. O bienheureuse tranquillité ! tu n'as rien de 
commun avec l’enlisement dur et obstiné, tenace et puéri- 
lement entêté, dans ce qui est ; ni avec la réaction qui, 
fille de l’inertie et de l'égoïsme, rechigne à appliquer 
l'esprit aux problèmes et aux questions que l’évolution 
des temps et le cours des générations avec leurs besoins 
et leur progrès font mûrir, et tirent avec soi comme 
les inéluctables nécessités du présent. Mais pour un 
chrétien, conscient de sa responsabilité même envers 
le plus petit de ses frères, il n'y a pas de franquillité 
paresseuse, il ne s'agit pas de fuite mais de lutte, mais 
d’action contre toute inaction, contre loute désertion dans 
la grande bataille spirituelle dont l'enjeu est l'édification, 
ou mieux : l'âme même de la société future. 


Harmonie entre la tranquillité et l'activité. 


Tranquillité, au sens où l'entend saint Thomas, et 
activité ardente, loin de s'opposer, se joignent plutôt 
harmonieusement aux yeux de quiconque est convaincu 
de la beauté et de la nécessité de l'armature spirituelle 
de la société et de la noblesse de son idéal. Ok. c'est 
à vous, jeunes gens, à vous qui volontiers tournez le 
dos au passé et fixez vers l'avenir vos yeux brillant d’as- 
pirations et d’espérances, c'est à vous, jeunes gens, 
que, poussé par Notre grand amour et Notre sollici- 
tude paternelle, Nous disons : l’exubérance et l'audace, 
à elles seules, ne suffisent pas si elles ne sont mises, 
comme il faut, au service du bien et d’un drapeau sans 
tache. 

Vaime est l'agitation, empressée, haletante, qui ne 
se repose pas en Dieu et dans sa loi étemelle. Il faut . 
que vous soyez animés par la conviction de combattre 
pour la vérité et de lui consacrer vos propres sympathies 
et vos énergies, vos aspirations et vos sacrifices ; de 
combattre pour les droits éternels de Dieu, pour la dignité 
de la personne humaine et pour la réalisation de ses 
fins. Là où les hommes mûrs et les jeunes gens, toujours. 
ancrés dans l'océan de la tranquillité éternellement vivante 
de Dieu, coordonnent les diversités de tempérament et 
d'activité dans un véritable esprit chrétien, là où con- 
courent le moteur et le frein, la différence naturellé 
entre les générations ne deviendra jamais un danger, 
mais elle conduira, au contraire, vigoureusement à la 
réalisation des lois éternelles de Dieu dans le cours 
changeant des temps et des conditions de vie. 


Le ‘monde ouvrier. 


Il y a un domaine particulier de la vie sociale où, 
durant un siècle, se soulevèrent des mouvements et 
d'âpres conflits, et où règne aujourd'hui le calme, calme 
apparent du moins ; c'est le monde vasle et toujours 
grandissant du travail, l'immense armée des ouvriers, des 
salariés, des subordonnés. Si l’on considère le présent 
avec les nécessités de guérre comme une donnée de 
fait, on pourra regarder ce calme comme une exigence 
nécessaire et fondée. Mais si l’on regarde la situation 


actuelle du point de vue d’un mouvement ouvrier légi- 
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rent tant que le but ne sera pas atteint. 

Toujours guidée par des motifs religieux, l'Eglise 
a condamné les divers systèmes du socialisme marxiste 
et elle les condamne encore aujourd’hui conformément 
à son devoir et à son droit permanent de mettre les 
hommes à l'abri de courants et d’influences qui meitent 
en péril leur salut éternel. Mais l'Eglise ne peut pas 
ignorer ou ne pas voir que l'ouvrier dans son effort 
pour améliorer sa situation se heurte à tout un système 
qui, loin d’être conforme à la nature, est en opposition 
avec l'ordre de Dieu et avec la fin assignée par Dieu 
aux biens terrestres. Si fausses, si condamnables, si 
dangereuses qu’aient été et que soient les voies suivies, 
qui pourrait, et surtout quel prêtre, quel chrétien pow- 
rait demeurer sourd au cri qui monte d'en bas et réclame, 
dans le monde d’un Dieu juste, justice et fraternité ? 
Le silence serait coupable, inexcusable devant Dieu, con- 
traire au bon sens éclairé de l'apôtre qui, tout en 
prêchant la fermeté contre l'erreur, sait en même temps 
qu'il faut montrer beaucoup de délicatesse envers les 
égarés, aller à eux le cœur ouvert pour écouter leurs 
aspirations, leurs espérances, leurs raisons. 

Dieu, bénissant nos premiers parents, leur dit: 
« Croissez, multipliez-vous et remplissez la terre et 
soumettez-la. » (Gen., 1, 28.) Et au prefnier chef de 
famille il disait ensuite : « Tu mangeras ton pain à la 
sueur de ton front. » (Gen., 1, 10.) La dignité de la per- 
sonne humaine suppose donc normalement, comme fonde- 
ment naturel pour vivre, le droit à l’usage des biens de 
la terre ; à ce droit correspond l'obligation fondamentale 
d'accorder une propriété privée autant que possible 
à tous. Les normes juridiques positives, réglant la pro- 
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time et ordonné, alors le calme ne sera jamais qu appa- 


priété privée, peuvent changer et en restreindre plus ou - 


moins l'usage ; mais si elles veulent contribuer à la paci- 
fication de la communauté, elles devront empêcher que 
l'ouvrier, père ou futur père de famille, soit condamné 
à une dépendance, à une servitude économique, incon- 
ciliable avec les droits de sa personne. 

Que cette servitude dérive de la puissance du capital 
privé ou du pouvoir de l’Eiat, l'effet est le même. Bien 
plus, sous la pression d’un Etat qui domine tout, qui 
règle toute la sphère de la vie publique et privée, qui 
pénètre dans le champ des idées et des convictions de 
la conscience, ce défaut de liberté peut avoir des consé- 


_quences plus graves encore, comme l'expérience en 


fournit la manifestation et le témoignage. 

Quiconque examine à la lumière de la raison et de 
la foi les fondements et les fins de la vie sociale, 
tels’ que Nous les*avons brièvement exposés, et les’ con- 
temple dans leur pureté, dans leur élévation morale 
comme dans les heureux fruits qui en résultent en tout 
ordre de choses, ne peut pas manquer d’être convaincu 
des puissants principes d'ordre et de pacification que 
des énergies, tendues vers de grands idéals, et résolues 
à affronter les obstacles, pourraient offrir, disons mieux, 
pourraient restituer à un monde entièrement désaxé, une 
fois abattues les barricades intellectuelles et juridiques 


_ dressées par les préjugés, les erreurs, l'indifférence, par 


un long travail de laïcisation de la pensée, du sentiment, 
de l'action, qui est venu ravir et soustraire la cité 
terrestre à la lumière et à la force de la cité de Dieu. 

Aujourd'hui plus que jamais sonne l'heure de la répa- 
ration, l'heure pour la conscience du monde de secouer 
la lourde torpeur dans laquelle le virus des idées fausses 
largement répandues l'a plongée ; d'autant plus qu'à 
cette heure de désagrégation matérielle et morale, la 
connaissance de la fragilité et de l’inconsistance de toute 
organisation purement humaine en est venue à dessiller 
les yeux de ceux-là mêmes qui, aux jours d'apparente 
félicité, ne sentaient pas en eux, ni dans la société, le 
manque de contact avec l'Eternel et ne le regardaient 
pas comme un vice essentiel de leurs constructions. 


« Documentation Catholique » 
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Ce qui apparaissait clairement au chrétien qui, F 
fondément croyant, déplorait l'ignorance des aut 
nous est mis sous les yeux, avec un éclat éblouiss: 
par le fracas de l'épouvantable catastrophe du boi 
versement actuel, dans le terrible apparat d'un Ju 
ment universel, faisant retentir aux oreilles des F 
tièdes, des plus indifférents, des plus étourdis une vé 
antique tragiquement manifestée dans des formes ! 
jours nouvelles, et retentissant de siècle en siè 
de nation en nation, par la voix du prophète : « Om 
qui te derelinquunt, confundentur : recedentes a te 
terra scribentur : quoniam dereliquerunt venam aqua: 
viventium, Dominum. Tous ceux qui t'abandonn 
seront confondus ! Ceux qui se détournent de toi se 
inscrits sur la terre, car ils ont abandonné la source: 
eaux vives, le Seigneur » (Jér, XVI, 13.) 


Les devoirs du temps présent 


Le devoir de l'heure présente n’est pas de gér 
mais d'agir. Pas de gémissement sur ce qui est ou 
qui fut; mais reconstruction de ce qui se dressera 
doit se dresser pour le bien de la société. Aux m 
leurs, à l'élite de la chrétienté, vibrants d'un enth 
siasme de Croisés, il appartient de se grouper d 
l'esprit de vérité, de justice et d'amour, au cri « 
Dieu le veut ! prêts à servir, à se dévouer comme 
anciens Croisés. Il s'agissait alors de délivrer la tk 
sanctifiée par la vie du Verbe de Dieu incarné, 
s’agit aujourd’hui, si Nous pouvons Nous exprimer ai 
d'une nouvelle croisière, bravant la mer des erreurs 
jour et du temps, pour délivrer la terre sainte spiritue 
destinée à être le soutien et le fondement de normes 
de lois immuables pour des constructions sociales d” 
intérieure et solide stabilité. 

En vue d’une fin si haute, de la crèche du Prince 
la Paix, avec la confiance que sa grâce se répande d 
tous les cœurs, Nous Nous tournons vers vous, cl 
Fils, qui reconnaissez et adorez dans le Christ w 

auveur, vers tous ceux qui Nous sont unis au m 
par le lien spirituel de la foi en Dieu, vers tous & 
enfin qui aspirent à se libérer des doutes et des errei 
qui désirent ardemment la lumière et un guide. À 
vous exhortons avec toute l'insistance suppliante d 
cœur paternel, non ‘seulement à comprendre intimem 
l'angoissante gravité de l'heure présente, mais a 
à en méditer les possibles aurores biénfaisantes et sui 
turelles, à vous unir pour travailler tous ensemble 
renouvellement de la société en esprit et en vérité. 

Le but essentiel de cette Croisade nécessaire 
sainte est que l'étoile de la paix, l'étoile de Bethlé 
se lève de nouveau sur toute l'humanité avec son 
lant éclat, avec son pacifiant réconfort, promesse 
présage d'un avenir meilleur, plus fécond et } 
heureux. is 


Cinq points fondamentaux pour l'ordre 
et la pacification de la société humaine. 


Il est vrai que le chemin allant de la nuit à 
matin radieux sera long ; mais les premiers pas : 
décisifs dans le sentier dont les cinq premières bot 
milliaires portent, gravées par un burin d’acier, 
maximes suivantes : 


1° Dignité et droits de la personne humaine, 


Qui veut que l'étoile de la paix se lève et se ref 
sur la société doit concourir pour sai part à rendre à 
personne humaine la dignité qui lui a été conférée 
Dieu dès l’origine ; 

+ +. Pris 

sopposer à l'excessif rassemblement des hommes : 
façon d'une masse sans âme, à leur instabilité écc 
mique, sociale, politique, intellectuelle et morale, à 


\ 
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Dossiers de 


nque de principes fermes et de fortes convictions, 
leur abus d’excitations instinctives, sensibles, à leur 
rsatilité ; 

voriser par tous les moyens licites, en tous les 
maines de la vie, les formes sociales qui rendent 
ssible et qui garantissent une pleine responsabilité 
poele. aussi bien dans l'ordre temporel que dans 
ternel ; 


promouvoir le respect et l'exercice pratique des droits * 


idamentaux de la personne, à savoir: le droi 
entretenir et à développer la vie corporelle, intellec- 
Île et bals en particulier le droit à une formation 
à une éducation religieuse ; le droit au culte de Dieu, 
vé et public, y compris l’action charitable religieuse ; 
droit, en principe, au mariage et à l'obtention de sa 
le droit à la société conjugale et domestique ; le 
DA travail comme moyen indispensable à l'entretien 
la vie familiale ; le droit au libre choix d’un état 
lvie et donc aussi de l’état sacerdotal et religieux ; 
droit à l’ usage. des biens matériels dans la conscience 


5 propres devoirs et des limites sociales. 
\ \ 


Défense de l'unité sociale 
et en particulier de la famille. 


Qui veut que l'étoile de la paix se lève et se repose 
la société doit rejeter toute forme de matérialisme 
{ ne voit dans le peuple qu'un troupeau d'individus 
Darés et sans Connexion intime, considérés comme une 
fière à posséder et à gouverner ; 
chercher à comprendre la société comme une unité 
eme, grandie et mûrie sous la conduite de la Provi- 
1ce, unité qui, dans les limites à elle assignées et 
vant ses caractères particuliers, tend, grâce à la colla- 
ration des diverses classes et professions, aux éternels 
toujours nouveaux objectifs de la culture et de la 
igion ; 
die lindissoubilité du mariage, procurer à la 
But. cellule irremplaçable du peuple, espace, lumière, 
10$, ‘afin qu'elle puisse remplir sa mission de trans- 
ttre une nouvelle vie et d'élever les enfants dans un 
rit conforme à ses convictions religieuses vraies ; 
server, renforcer ou reconstituer, dans la mesure de 
_ forces, sa propre unité économique, spirituelle, 
rale et juridique ; prendre soin de faire participer 
si. les domestiques aux avantages matériels et spiri- 
ls de la famille ; penser à procurer à chaque famille 
foyer où la vie familiale, matériellement et spirituel- 
ent saine, réussisse à se manifester dans sa vigueur 
dans sa valeur ; pourvoir à ce que le lieu du travail 
J'habitation ne soient pas tellement distants que le 
:f de famille, éducateur des enfants, en vienne à se 
uver presque étranger à sa propre maison ; veiller 
dessus tout à faire renaître entre l'école publique et 
famille ce lien de confiance et d'aide mutuelle qui 
sorté, en d'autres temps, de si heureux fruits et qui 
trouve aujourd'hui remplacé par la défiance là où 
cole, sous l'influence ou sous la pression de l'esprit 
térialiste, empoisonne et détruit ce que les parents 
uent mis au cœur des enfants. 


39 Dignité et prérogatives du travail, 


Qui veut que l'étoile de la paix se lève et se repose 
la société doit donner au travail la place que Dieu 
a marquée dès l’origine. Comme moyen indispen- 

le de conquête du monde, moyen voulu par Dieu pour 
gloire, tout travail possède une dignité inaliénable 
en même temps, un lien étroit avec le perfection- 

nent personnel, noble dignité et prérogative du travail, 
> ne déprime ni la peine nt le fardeau qu'il faut 
epter comme conséquence du péché originel, en 
rit de soumission et d'obéissance à la volonté de 
U, 
ui connaît les grandes Encycliques de Nos Prédé- 
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cesseurs et Nos précédents messages sait que l'Eglise 
n'hésite pas à tirer les conclusions pratiques qui dérivent 
de la noblesse morale du travail et à les soutenir de 
tout le poids de son autorité. Ces exigences com- 
prennent, outre un juste salaire suffisant aux nécessités 
de l'ouvrier et de sa famille, la conservation et le per- 
fectionnement d’un ordre social qui rende possible et 
assurée, si modeste qu'elle soit, une propriété privée 
à toutes les classes du peuple ; qui favorise une formation 
plus relevée pour les enfants des classes ouvrières spécia- 
lement doués d'intelligence et de bonne volonté ; qui 
encourage le zèle et l'exercice pratique de l'esprit social 
dans l'entourage, dans le pays, dans la province, dans 
le peuple et dans la nation; qui, atténuant les heurts 
d'intérêts et de classes, ôte aux ouvriers l'impression 
d'être tenus à l'écart et leur procure l'expérience récon- 
fortante d'une solidarité véritablement humaine et chré- 
tiennement fraternelle. 

Le progrès et le degré des réformes sociales de pre- 
 mière urgence dépendent de la puissance économique des 
nations particulières. Seule une intelligente et géné- 
reuse coopération des forces entre puissants et faibles 
permettra d'accomplir une pacification universelle qui ne 
laisse pas couver les foyers d'incendie et d'infection 
d'où puissent surgir de nouvelles calamités. 

Des signes évidents donnent à penser que, au milieu 
de cette fermentation de tant de préjugés et sentiments 
de haine, inévitable mais douloureux fruit de cette 
psychose : aiguë de guerre, la conscience n'est pas 
éteinte, au sein des peuples, de leur intime et réci- 
proque dépendance pour le bien comme pour le mal, et 
même qu'elle est devenue plus vive et plus active. 
N'estil donc pas vrai que les penseurs sérieux voient 
de plus en plus clairement, dans le renoncement 
à l’égoïisme et à l'isolement national, le chemin du 
salut commun, et-se montrent disposés à demander 
à leurs peuples une lourde paït des sacrifices nécessaires 
à la pacification sociale des autres peuples ? Puisse 
Notre Message de Noël, qui s'adresse à toutes les bonnes 
volontés, à tous les cœurs généreux, encourager et 
grossir és troupes de la Croisade sociale parmi toutes 
les nations ! Veuille Dieu donner à leurs pacifiques 
drapeaux la victoire que mérite leur noble entreprise. 


40 Reconstitution de ee juridique. 


Qui veut que l'étoile de la paix se lève et se° repose 
sur la vie sociale doit collaborer à une reconstitution 
profonde de l’ordre juridique. 

Le sens juridique d'aujourd'hui est souvent altéré et 
vicié par la proclamation et par la pratique d'un 
positivisme et d'un utilitarisme partisan inféodé au 
service de certains groupes, classes, mouvements, dont 
les programmes tracent et prescrivent la voie à la 
législation et à la jurisprudence. 

L'assainissement de cette situation‘ devient possible 
à obtenir dès que se réveille la conscience d’un ordre 
juridique, conscience appuyée sur le souverain domaine 
de Dieu et défendue contre ! tout arbitraire humain, 
conscience d’un ordre dont le bras protecteur et justi- 
cier s'étend aussi sur les imprescriptibles droits de 
l’homme et les garde contre les attaques de tout pou- 
voir humain. 

De l'ordre juridique voulu par Dieu découle l'ina- 
liénable droit de l’homme à la sécurité juridique et, 
par le fait même, à une sphère concrète de droit 
défendue contre toute attaque arbitraire. 

La position de l'homme vis-à-vis de l’homme, de 
l'individu vis-à-vis de la société, de l'autorité, des 
devoirs civiques, la position de la société et de l'auto- 
rité vis-à-vis des particuliers doit être appuyée sur un 
fondement juridique clair et garantie au besoin par 
l'autorité judiciaire. 

Ce qui suppose : 
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a) Un tribunal et un juge prenant leurs directives 
dans un droit clairement formulé et‘précis ; 

b) Des normes juridiques claires qui ne puissent être 
éludées par des appels abusifs à un prétendu sentiment 
populaire ou par de pures raisons d'utilité ; i 

c) La reconnaissance de ce principe que même l'Etat, 
avec ses fonctionnaires et les’ organisations qui relèveat 
de lui, est tenu à la réparation et au retrait des mesures 
préjudiciables à la liberté, à la propriété, à l'honneur, 
au progrès et à la santé des particuliers. 


50 Conception chrétienne de l'Etat, 


Qui veut que l'étoile de la paix se lève et se repose 
sur la société humaine doit collaborer à l'éveil d'une 
conception et d'une pratique de l'Etat fondées sur une 
FA TER raisonnable, sur un noble sentiment d’huma- 
nité, sur la conscience chrétienne de la responsabilité ; 

Aider à ramener l'Etat et sa puissance au service de 
la société, au respect absolu de la personne humaine 
et de son activité pour l'obtention de ses fins éternelles ; 

S'efforcer et s'employer à dissiper les erreurs qui 
tendent à détourner l'Etat et son pouvoir du sentier de 
la morale, à le dégager du lien éminemment moral qui 
l'attache à la vie individuelle et sociale, à lui fare 
désavouer ou pratiquement ignorer sa relation essentielle 
de dépendance à l'égard du Créateur ; 

Promouvoir la reconnaissance et la propagation de 
la vérité qui. enseigne que, même dans l’ordre temporel, 
le sens profond, la légitimité morale universelle du 
regnare, est, en dernière analyse, le servire, 


Considérat'ons sur la guerre mondiale 
et sur la rénovation de la societé 


Chers Fils ! Dieu veuille, en cet instant où Notre 
voix arrive à votre oreille, que votre cœur soit profon- 
dément touché, ému de la gravité profonde, de l’ardente 
sollicitude, de l'insistance suppliante avec lesquelles 
Nous vous inculquons ces pensées qui veulent être un 
appel à la conscience universelle, un cri de ralliement 
pour tous ceux qui entendent peser et mesurer la 
grandeur de leur mission et de leur responsabilité 
à l'ampleur de l’universelle désolation. 

Une grande partie de l’humanité, et, Nous ne crai- 
gnons pas de le déclarer, même un grand nombre de 
ceux qui s'appellent chrétiens, ont en quelque façon 
leur part de la responsabilité collective dans le déve- 
loppement erroné, dans les dommages et dans lé manque 
d'élévation morale de la société d'aujourd'hui, 

Cette guerre mondiale, avec tout ce qui s’y rattache, 
qu'il s'agisse soit de ses antécédents éloignés ou pro- 
chains, soit de son déroulement et de ses effets maté- 
riels, juridiques et moraux, que signifie-t-elle sinon 
l'effondrement, inattendu peut-être aux esprits superf- 
ciels, mais prévu et redouté par tous ceux dont le regard 
pénétrait à fond un organisme social qui, derrière un 
décor trompeur ou sous un masque de formules conven- 
tionnelles, cachait sa faiblesse fatale et son instinct 
effréné de lucre et de puissance ? 

Tout ce qui, en temps de paix, demeurait comprimé, 
dès le déchaînement de la guerre a éclaté en une lamen- 
table série d'actes en opposition avec l'esprit humain 
et chrétien. Les conventions internationales, dont l'objet 
était de rendre la guerre moins inhumaine en la limitant 
aux combattants, de déterminer les lois de l'occupation 
et de là captivité des vaincus, sont, en maints-endroits, 
restées lettre morte ; et qui peut prévoir la fin de cette 
progressive aggravation ? 

Les peuples veulent-ils donc demeurer témoins inactifs 

un si désastreux progrès ? Ou ne faut-il pas plutôt que, 
sur les ruines d'un ordre public qui a donné les 
preuves s1 tragiques de son incapacité à procurer le bien 
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du peuple, s'unissent tous les cœurs droits et m 
nimes dans le vœu solennel de ne se donner 
repos jusqu'à ce que, dans tous les peuples et tout 
nations de la terre, devienne légion la . de 
qui, décidés à ramener la société à l'inébran able : 
de gravitation de la loi divine, aspirent à se dé 
au service de la personne humaine et de la cc 
nauté anoblie en Dieu. : 

Ce vœu, l'humanité le doit aux innombrables 
enterrés sur les champs de bataille ; le sacrifice d 
vie dans l'accomplissement de leur devoir est | 
causte offert pour un nouvel ordre social meilleur. 

Ce vœu, l'humanité le doit à cette multitude 
douloureuse, de mères, de veuves, d'orphelins, < 
sont vu ravir la lumière, la force, le soutien de leu 

Ce vœu, l'humanité le doit aux innombrables : 
que l'ouragan de la guerre a arrachés à leur pat 
dispersés en terre étrangère et qui pourraient faire 
la plainte du prophète : à Hereditas nostra vers 
ad alienos, domus nostrae ad extraneos. Notre hé 
a passé à des étrangers, nos maisons à des inconr 
(Jér., Lam., V, 2.) 

Ce vœu, l'humanité le doit à des centaine 
milliers de personnes, qui, sans aucune faute de 
part, pour le seul fait de leur nationalité ou de 
origme ethnique, ont été vouées à la mort ou : 
progressive extinction. 

Ce vœu, l'humanité le doit à ces milliers et m 
de non-combattants, femmes, enfants, infirmes, 
lards, auxquels la guerre aérienne — dont Nous. 
déjà depuis le début dénoncé maintes fois les ho 
— a, sans distinction ou sans y regarder d'assez 
enlevé la vie, les biens, la santé, les maisons 
asiles de la charité et de la prière. 

Ce vœu, l'humanité le doit à ce fleuve de larn 
d'amertumes, à cette accumulation de souffrances 
tortures qui résultent du déchaînement meurtri 
l'horrible conflit et crient vers le ciel, implora 
Saint-Esprit de venir délivrer le monde submergé } 
violence et la terreur. 


Invocation au Rédempteur du monde. 


Où pourriez-vous donc déposer ce vœu pour la # 
ration-de la société avec plus de tranquille et con 
assurance, avec une foi Ps efficace, qu'aux pie 
Désiré de toutes les nations couché devant nous 
crèche, avec tout le charme de sa douce humani 


‘nouveau-né et, en même temps, avec tout l’émo 


attrait de sa mission rédemptrice qui commence 
quel lieu cette noble et sainte Croisade pour la 

cation et le renouvellement de la société pourra 
trouver sa plus expressive consécration et son stin 
le plus efficace, sinon à Bethléem où, dans l’adc 
mystère de l’Incarnation, se révéla le nouvel : 
dont les sources de vérité et de grâce invitent de 
les manières l'humanité à chercher l'eau salutaire 
ne pas périr dans le désert de cette vie ? « De 
tudine eius nos omnes accepimus. Nous avons tous 
du débordement de sa plénitude. » (Jean, 1, 16 
plénitude de vérité et de grâce, aujourd'hui € 
depuis vingt siècles, déborde sur le monde ave 
force non dissimulée ; plus puissante que les té 
est sa lumière, et le rayon de son amour plus for 
le glacial égoïsme qui empêche tant d'hommes de « 
et de faire dominer ce qu'il y a de meilleur en 
Vous, Croisés volontaires d'une nouvelle et noble so 
levez le nouveau labarum de la régénération mor: 
chrétienne, déclarez, la guerre aux ténèbres d'un tr 
séparé de Dieu, à la froideur de la discorde 
frères, déclarez la guerre au nom d'une humanité : 
ment malade et qu'il faut sauver au nom de la 
science chrétiennement rehaussée, | 
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ue Notre bénédiction et que Nos souhaits paternels 
Nos encouragements accompagnent votre généreuse 
treprise. Qu'ils soutiennent tous ceux qui ne reculent 
ïas devant de durs sacrifices, armes plus puissantes que 
& fer contre le mal dont souffre la société. Que sur 
‘otre Croisade pour un idéal social, humain et chrétien, 
Pplendisse consolatrice et entraînante, l'étoile qui 
lle sur la grotte de Bethléem, astre inaugural et 
érmanent de l'ère chrétienne. À sa vue, tout cœur 

étien a puisé, puise et puisera la force: « Si con- 
istant adversus me castra, in hoc ego sperabo. Quand 
Jutes les armées se dresseraient contre moi, j'espérerai 
nm lui. » (Ps. xxXvI, 3.) Là où resplendit l'étoile, là 
st le Christ : « Ipso ducente, non errabimus ; per ipsum 
d ipsum eamus, ut cum nato hodie puero in perpetuum 
audeamus. Sous sa conduite, nous ne nous égarerons 
‘as ; par lui, allons à lui pour nous réjouir éternelle- 
dent avec l'Enfant né aujourd'hui. » (S. AUGUSTIN, 
Hermo 189, €. IV. — Micne, P. L., t. XXXVII, 
ol. 1 007.) 
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Sainte Odile, patronne de l'Alsace 


Accueillant la demande de S. Exc. Mgr Weber, 
vêque de Strasbourg, S. S. le Pape Pie XII 
| daigné, par Bref daté du 10 juin 1946, pro- 
amer sainte Odile, « patronne céleste et 
rincipale > de lAlsace. Voici la traduction 
Bulietin ecclésiastique du diocèse de Stras- 
ourg du 15. 7. 46, p. 163) du Bref pontifical : 


PIE-XIH 
EN SOUVENIR PERPÉTUEL DE LA CHOSE 


C'est la mission propre du Siège apostolique de favo- 
ser et d'affermir la piété et la dévotion des chré- 
ans fidèles, même à l'égard des serviteurs et des ser- 
intes de Dieu qui se sont efforcés de faire pro- 
esser sur terre, par tous leurs moyens, le culte et la 
foire du Très-Haut. 

Parmi eux se trouve honorée d’un culte spécial, 
lans tout le diocèse de sr aux confins Û 
rance, et entourée d’une particulière vénération, l'il- 
stre abbesse, la vierge sainte Odile, qui, dans le 
lonastère de Hohenbourg, établi au sommet d'une 
ntagne, vécut dans la plus haute sainteté, qui s’il- 
stra et s'illustre encore par ses miracles. 

C'est vers ce monastère que, dans l'élan de leur 
té, accourent de toutes les régions voisines des foules 
: fidèles, surtout depuis le jour où le très regretté 
ler Charles Ruch, qui fut durant de si longues années 
saint pasteur du diocèse de Strasbourg, fit de ce 
onastère le centre privilégié de l’adoration publique 
1 Très Saint Sacrement. 

| C'est pourquoi il nous plaît d'accueillir les instantes 
ières de Notre vénérable Frère Julien Weber, l'actuel 
êque de Strasbourg, unies à celles du Chapitre de 
cathédrale, à celles de tout le clergé et des fidèles, 
ii nous solhcitaient de bien vouloir déclarer perpé- 
elle et céleste patronne de l'Alsace toute entière ia 
erge sainte Odile, dont le culte, selon la tradition, 
it naissance dès le Vin® siècle et n’a jamais cessé de 
répandre jusqu'à nos jours. 

Aussi, tout bien pesé et considéré, après avor 
tendu l'avis de Notre vénérable Frère Charles Salotti, 
rdinal de la Sainte Eglise Romaine, évêque de Pré- 
ste et préfet de la Sacrée Congrégation des Rites, 
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par la teneur des présentes Lettres et à titre perpétuel, 
en pleime connaissance de cause, après mûre délibé- 
ration de Notre part, et en vertu de la plénitude de 
Notre pouvoir apostolique, Nous confirmons, établissons 
et déclarons 

LA VIERGE et ABBESSE SAINTE ODILE, dont on fait 
mémoire au martyrologe le 13 décembre, 

PATRONNE CÉLESTE ET PRINCIPALE de la région rat- 
tachée à Strasbourg. À ce titre, nous joignons tous les 
privilèges liturgiques dont jouissent les patrons prin- 
cipaux des lieux. Nonobstant toutes choses contraires. 

Nous le décrétons et ordonnons, statuant que Nos pré- 
sentes Lettres demeurent irrévocablement fermes, valides 
et efficaces ; qu'elles obtiennent leurs effets pleins et 
entiers, et que puissent de plein droit les invoquer tous 
ceux qu'elles concernent où pourront concerner ; qu’il 
soit ainsi, à l'avenir, bien jugé et défini. 

Et que dorénavant soit nulle et non avenue toute 
atteinte — consciente où non — à cette décision, de 
quiconque ou de quelque autorité qu’elle puisse émaner. 

onné à Rome, à Saint-Pierre, sous l'anneau du 
Pêcheur, le dixième jour du mois de juin de l’année 
1946, la huitième de Notre pontifcat. 


Par mandat spécial du Très Saint-Père, 
pour le cardinal secrétaire d'Etat : 
Dominique SPADA, des Brefs apostoliques. 


Cette proclamation a été rendue publique 
par, S. Exc. Mgr l’évêque de Strasbourg, au 
cours d’une allocution qu’elle a prononcée le 
jour de l’ouverture de l’octave de sainte Odile, 
dimanche 7 juillet, au mont Sainte-Odile, pen- 
dant la Grand’Messe pontificale célébrée par 
S. Exc. Mgr Marmottin, archevêque de Reims, 


SX Allocution de S. Exc. Ma Weber W. 


Le: 


EMINENCE (2), ExCELLENCES (3), M. LE COMMISSAIRE 
: DE LA RÉPUBLIQUE (4), MM. LES PRÉFETS (5), 
MM. LES GÉNÉRAUX (6), M. LE RECTEUR (7), 
MM. LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE PE 
NOS DEUX DÉPARTEMENTS (8), MES TRÈS 

CHERS FRÈRES, 


Le 13 décembre 720 mourait sur une montagne une 
sainte Abbesse, qui était et qui reste l'une des plus 
ures incarnations de notre peuple d'Alsace. Issue de 
la noble lignée des ducs du pays, elle fut très proche 
des bourgeois, des paysans, des gens du peuple, des 
miséreux surtout, qu'elle accueillait soit ici, soit dans 
son monastère, soit dans le couvent de Niederminster 
fondé à leur intention. Elle les sanctifiait tous par ses 
prières et ses exemples, par le contact de sa commu- 
nauté ; elle les nourrissait quand ils venaient en pèle- 
rins ; elle soignait leurs plaies et guérissait leurs infir- 
mités : elle les consolait dans leurs afflictions et remon- 
tait leur courage défaillant. En un mot, elle se com- 
porta envers tous comme une mère tendre et secourable. 
Fondatrice d'un des foyers les plus fervents de la pitié, 
de la charité et de la culture, à une époque où, péni- 


(1) Bulletin ecclésiastique du diocèse: de Strasbourg 
(15. 7. 46). ; 
(2) S, Em. le cardinal Tisserant. 


(3) S. Exc. Mgr Marmottin, archevêque de Reims ; SAETE 
Mgr Gaudel, évêque-de Fréjus et Toulon. 

(4) M. Bollaert, ancien commissaire de 
à Strasbourg É d 

(5) M. Cornut-Gentille, préfet du Bas-Rhin ; M. Paira, 
préfet du Haut-Rhin. ; 

(6) M. le général Touzet du Vigier ; M. le général de Lan- 
glade, gouverneur militaire de Strasbourg ; M. le général 
Schwartz. ee 

(7) M. Prélot, recteur de l’Académie de Strasbourg. 

(8) MM. les députés Sigrist, Meck et Fonlupt ; M. Bour, 
président du Conseil général du Bas-Rhin. 
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blement, se formait ce qui devait devenir l'Empire 
franc : lumière modeste mais ardente dans cette Eglise 
mérovingienne qui, sous la conduite de ses Abbés et 
de ses évêques, devait marquer pour de longs siècles Ja 
civilisation et la foi de nos contrées, elle fut dès lors 
regardée comme une protectrice, une gardienne, un 
modèle de sainteté. L 

La vénération que lui portaient les chrétiens se 
répandit bien en dehors de notre province, par delà le 
Rhin et au delà des Vosges. Néanmoins, c est surtout 
parmi nous, dans cette portion de la grande vallée rhé- 
nane qu'on appelle l'Alsace, qu'elle resta la sainte, la 
dame, la patronne, celle qu'on n'invoque jamais en vain, 
vers laquelle on élève les mains aux jours du malheur, 
sous le manteau de laquelle on se réfugie pour ne pas se 
sentir seul. Son culte reste attaché à la personnalité de 
l'Alsace, et tout ce qui contribua à marquer -et 
à affirmer cette personnalité, les guerres et les dévasta- 
tions si nombreuses dans notre histoire, les vicissitudes 
politiques qui ne nous furent pas épargnées, aussi bien 
que les périodes de prospérité, accentua la dévotion 
spéciale de nos fidèles à l’Abbesse vénérée de ce lieu. 
Je ne crois pas me tromper en affirmant que la réunion 
de l'Alsace à la France, en 1648, qui l'inséra défini- 
tivement dans une grande nation déjà formée et à laquelle 
la joignaient déjà tant de sympathies et d'affinités, donna 
aussi au patronage de sainte Odile une définitive 
stabilité. 

De nos jours, où les communications sont devenues 
plus faciles, le culte de la Sainte a pris évidemment 
ue ampleur inconnue jusque-là ; il s'est organisé. La 
montagne sainte où reposent les restes de l'Abbesse de 
Hohenbourg est devenue l'in des pèlerinages les plus 
fréquentés parmi les pèlerinages locaux ; dans son 
enceinte est érigée une maison de prière où, jour et 
nuit, les fils de notre peuple, unis aux religieuses, 
viennent adorer le Christ dans son Eucharistie et prier, 
sous la protection de notre patronne, pour tous les inté- 
rêts du pays, de la chrétienté et de l'univers. Est-ce 
trop dire que nous sommes ici à l’un des lieux les plus 
saints de France, si riche cependant en sanctuaires, 
foyers de foi et de lumière des âmes, où, sous la douce 
protection de l’Abbesse alsacienne, s'entretient et se 
fortifie l'âme chrétienne de la France entière, où se 
resserrent les liens d'unité de notre patrie, formés par 
un esprit et un idéal communs, à base chrétienne, il 
faut bien le reconnaître. 

Que manquait-il à cette grandeur ? Ne se suffsait- 
elle pas à elle-même ? I] m'a semblé qu'à cette cou- 
ronne qui auréole le front de sainte Odile il manquait 
un fleuron, qu'à la douce lumière qui l'enveloppe il 
manquait un rayon : la reconnaissance du patronage de 
sainte Odile sur toute l'Alsace, province et région de 
France, par l'autorité morale la plus haute qui soit sur 
terre, sa proclamation publique comme notre protectrice 
par le Successeur de celui auquel.le Christ lui-même 
a dit: « Ce que tu lieras sur terre sera lié au ciel. » 
Et c'est pourquoi, avec l'approbation de mon vénérable 
Chapitre, j'ai sollicité une lettre du Souverain Pontife 
Pie XII, donnant à sainte Odile officiellement le titre 
de patronne de l'Alsace, avec tous les droits et les 
honneurs que ce titre comporte. Le Pape, à qui ma 
demande a été recommandée chaleureusement et eff- 
cacement par S. Em. le cardinal Tisserant, que nous 
avons l'honneur de compter parmi les nôtres et auquel 
j'adresse mes respectueux remerciements, a bien voulu 
L'agréer. 

Que compoorte pour nous ce geste ? I] exige une 
reconnaissance plus filiale, un attachement plus fort 
encore que par le passé de tout le peuple d'Alsace, 
évêque, prêtres et fidèles, envers le Souverain Pon- 
tife et envers la chaire de Pierre, chaire de vérité 
et de sainteté, Il exige aussi que nous ayons tous 
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envers celle qui sera désormais à un titré de 
notre patronne, une dévotion plus fidèle, plus écla 
plus profonde. Continuons à la prier à toutes 
intentions qui nous sont chères : qu’elle offre au C 
et à notre Père des cieux nos pauvres supplicat 
Mais marchons aussi sur les traces de la Sainte 
est pour nous un modèle vivant de perfection. V. 
combien, par ses exemples, elle nous prêche la 
en Dieu, la piété, l'espérance inébranlable en 
grâce d'en haut, la fidélité à nos traditions chrétie 
que nous devons transmettre à nos enfants inté 
lement, la chasteté du corps et de l'âme, l'amou 
tous nos frères, qui se traduira d’abord par l'a 
plissement du devoir d'état, la justice, la loyauté 
pardon des offenses, qui se haussera jusqu'au dér 
ment complet au bien commun dans la commune, 
notre province, dans notre patrie très aimée. 

Celui qui, plus que tout autre, a contribué à 
tension et à l’organisation du culte de sainte C 
et de la vie religieuse en son monastère, est mon 
et vénéré prédécesseur, Mgr Ruch. Il aimait s 
Odile en sa montagne, parce qu'il aimait l'A 
qu'il a comprise, servie, enseignée, dirigée, défe 
pendant plus d’un quart de siècle, pour laguell 
a souffert de bien des façons et de bien des € 
Jamais il n'a perdu sa confiance en l'Alsace , 
tienne et française tout à la fois. Et c'est pour 
qu'il a manifesté, non seulement le désir, max 
ferme volonté que son cœur de chair, son grand « 
symbole de son amour pour notre terre, vînt ref 
ici, sur cette montagne, enchâssé dans une € 
signe de la foi, de l'espérance et de l'amour, 
croix qui dominerait la plaine et les vallons de : 
vaste diocèse. À 15 heures de ce soir, ce vœu. 
réalisé, en présence des autorités provinciales, de 
parentes et de ceux qu'il a honorés de son amiti 
qui l'ont soutenu de la leur. Je ne veux nomme 
parmi ces derniers que Son Eminence, disciple 
Mer Ruch, S. Exc. Mgr Marmottin, archevêque 
Reims et condisciple du prélat défunt ; Mgr Ga 
et Mgr Amann, qu'il avait connus à Nancy et 
ont tant travaillé avec lui à Strasbourg. Mer Gr 
archevêque-évêque du Mans et membre de l’/ 
démie française, a dû s’excuser. Dès ce matin, . 
pour nous tous, et c'est surtout pour moi, qu 
vénéré défunt s'est choisi comme successeur, un di 
de joindre son souvenir dans la prière à celui de : 
sainte patronne. Prions pour lui; prions avec 
Demandons que Dieu nous donne à tous son e 
tout de piété et de dévouement, d'attachement à 
traditions chrétiennes. Qu'uni, comme nous le crc 
fermement, aux saints du ciel dans la gloire di 
notre cher évêque d'hier protège, lui aussi, ce pt 
d'Alsace et ce peuple de Fiance, qui lui furent e 
lui restent si chers jusque dans son éternité. Qu 
grand cœur fasse rayonner, sur notre petit pay 
sur notre grande patrie, l'espérance et la charit 
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— Reflets eucharistiques : l’auréole des miracles. 
ALFRED RAVONNEAUX, docteur ès lettres. — 


in-12, 108 pages. P. Lethielleux, 10, rue Cas 
Paris, VIE. 


Sous les trois titres classiques : la présence r 
la Messe, la communion, de simples récits, c 
suggestifs des miracles les plus autorisés du 
Sacrement. En présence de ces faits qui foi 
comme une auréole de gloire et de puissance à 
présent sous les voiles eucharistiques, on s’écrie 
un élan de foi, comme saint Jean reconnaissa 
Christ sur le lac de Tibériade : « C’est le Seigne 
Livre écrit par une âme sacerdotale, fervenfe 
faire aimer l’Eucharistie et pour servir aux 
chistes et aux prédicateurs. . < 
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T TA FLÈCHE, O STRASBOURGL. » ( 


le à été bien inspirée, la Commission des Semaines 
les de France qui a choisi Strasbourg pour tenir 
ession de 1946 et qui a voulu, dans cette capitale 
l'Alsace, étudier les principes directeurs de la 
nunauté nationale. 
n discute beaucoup sur les problèmes intérieurs 
se posent aujourd hui à toute communauté natio- 
problèmes économiques, sociaux, politiques, 
lèmes matériels et spirituels. Il se pose aussi, et 
e manière aiguë pour la France, un autre pro- 
e, à la fois intérieur et extérieur, celui du ter- 
e. 
Qu'est-ce qu'une nation ? » demandait Renan, le 
nars 1882, dans un discours célèbre prononcé en 
onne. Ce Français, qui a parlé de la patrie avec 
parfaite « tortuosité », avec les raisonnements les 
x entortillés et les plus passionnés, sous le masque 
n de l’histoire et de la science, était bien peu 
able à la patrie territoriale. Pour lui, ce qui fait 
nation ce n'est ni la race, ni la langue, ni les 
êts, ni la géographie, ni le sol, ni les frontières 
elles : « Une nation est une âme, dit-il, un prin- 
spirituel. » 
ffirmation incomplète. La patrie est une âme et 
doit avoir un corps. Elle est, par définition, la 
des aïeux, ferra patria. C’est une erreur que de 
ir « désincarner » la patrie. C’est aussi un péril. 
1904, la « Revue » publia une enquête sur la patrie 
patriotisme. L'idée de patrie, affirmait-on, se spi- 
lisera ; elle cessera de reposer sur les bases étroites, 
geantes et grossières que la communauté du territoire 
es besoins matériels lui a données jusqu’à présent ; 
ne se fondera plus que sur la communauté des 
s. Plus de terre française, ni allemande, ni anglaise, 
sse. « Il y aura encore des Français dans le monde, 
ils ne seront pas forcément massés entre telles 
, tels fleuves, telles montagnes. » Les Français, 
sont ceux qui aiment à la fois Descartes, Corneille, 
las Poussin, ceux qui généralement croient à la 
té morale ». Il y aura des Allemands, « ce seront 
qui se rencontreront dans l'admiration des Leibnitz, 
Kant, des Hegel, des Gœthe, des Beethoven, ce 
les esprits systématiques aimant à prévoir, s'at- 
int profondément aux fatalités insoupçonnées » : 
aura encore des Anglais : « ce seront les dévots de 
espeare, de Locke, de Bentham, tous les utili- 
D... 
s intellectuels qui raisonnent ainsi « désincarnent » 
atrie et dans une folie d’idéalisme la font dispa- 
. En cela, ils rejoignent Renan qui, en 1886, dans 
éface de son audacieux Prêtre de Némi, écrivait : 
| patrie, en définitive, repose sur des préjugés géné- 
ent admis. » 
France n'a pas admis cette idéologie. Elle s’est 
rée toujours passionnée pour l'intégrité du territoire. 
bourg surtout a. paru nécessaire et au corps et 
ime de la patrie. En décembre 1870, après les 
Is désastres, un de nos poètes écrivait : 


| nous te reprendrons, chère Alsace perdue ! 
main, nos enfants morts, couchés dans l'étendue, 
> leurs pauvres tombeaux sans fleurs 

liqueront sa route à l’armée attendue : 

ta flèche, 6 Strasbourg ! sera la hampe due 
‘sa bannière aux trois couleurs. 


Semaine catholique de Toulouse (4 et 11 août 1946). 
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EVENEMENTS ET INFORMATIONS 


JUIN 1946 


DIMANCHE 16. — Le général de Gaulle inaugure 
à Bayeux, devant une foule immense, une stèle 
commémorative de la libération et de son premier 
voyage en terre française libérée. A cette occasion 
il prononce un discours dans lequel il précise sa 
position en matière constitutionnelle il s'élève 
contre la dictature, se prononce pour la séparation 
des pouvoirs, les deux Chambres et l’élection du 
chef de l’Etat par un collège englobant le Par- 
lement et les représentants de l’Ünion française. 
ICE DAC; t''XETIL "col.697:] 

— Clôture, à Paris, des Journées catholiques 


organisées par le syndicat des écrivains français, 


ouvertes le 13 juin et consacrées à La pensée catho- 
lique et la crise de la civilisation. Le thème de la 
réunion de vendredi fut : La pénétration du catho- 
licisme dans le monde intellectuel ; celui de la 
journée de samedi : La pénétration du catholicisme 
dans le milieu ouvrier, paysan et marin. Tandis 
que les autres séances se sont déroulées à l’ins- 
titut catholique de Paris, la séance de clôture 
a eu lieu au collège Stanislas, en présence de 
S. Exc, Mgr Roncalli, nonce apostolique, et de 
nombreux écrivains et journalistes catholiques, 
dont plusieurs, notamment MM. Paul Claudel, 
Etienne Gilson, Robert d'Harcourt, Gaétan Berno- 
ville et Jacques Hérissay éclairent les divers 
aspects du problème de L'Eglise et le monde con- 
temporain. 

— À Lyon, dernière journée des fêtes du cin- 
quantenaire de la consécration de la basilique de 
Fourvière. Après la journée des enfants (13 juin), 
des Missions, des prêtres et des religieux (14 juin), 
et des mouvements féminins d’Action catholique 
(15 juin), c’est la journée de communion des 
hommes et des jeunes gens, que la basilique con- 
tient à peine. La Messe solennelle est célébrée par 
S. Exc. Mgr Delay, évêque de Marseille, ancien rec- 
teur de Fourvière, en présence de LL. EExc. 
NN. SS. les évêques de Grenoble, de Saint-Claude, 
de Belley et d’Autun. L’après-midi, S. Em. le car- 
dinali Gerlier prononce le discours de clôture. 

ETRANGER, — La ville de Liége inaugure les fêtes 
en l’honneur du VII* centenaire de l'institution de 
la Fête-Dieu, par une procession nautique sur la 
Meuse. [Cf. D. C., t. XLIII, col. 737.] 

— Clôture à Bruxelles des fêtes du centenaire de 
la fondation du parti libéra} belge. A cette occa- 
sion est publié un manifeste appelé « Déclaration 
de Bruxelles », signé par les représentants des 
partis libéraux belge et britannique, du parti 
radical et radical-socialiste français, du parti 
radical danois, du parti de la liberté hollandais, 
du parti radical démocratique suisse, du parti popu- 
laire de Suède et des libéraux espagnols en exil. 
Le manifeste se prononce contre tout régime réac- 
tionnaire ou totalitaire, souligne que la guerre ne 
peut être abolie que par une organisation interna- 
tionale et affirme sa foi dans la liberté de l’in- 
dividu. 

LUNDI 17. — La Commission exécutive du 
M. R. P., après avoir examiné la situation poli- 
tique, confirme la candidature de M. Georges 
Bidault à la présidence du gouvernement, 

Le parti socialiste déclare refuser la présidence 
du gouvernement. : È 

Le Comité central du parti communiste se pro- 
nonce pour la reconduction de la formule de gou- 
vernement actuelle avec son président (M. Félix 
Gouin), sans préjudice de concours nouveaux et 
de certains aménagements. : 

ETRANGER. — À l’occasion du VII centenaire de 
la Fête-Dieu, 15 000 ouvriers et ouvrières de Liége 
se réunissent au stade à 8 heures du soir. Après 
un jeu scénique exaltant la libération de l’ouvrier 
par le christianisme, est célébrée une Messe ponti- 
ficale solennelle. 


por 
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MARDI 18. — Partout en France on célèbre lPan- 
niversaire de l’appel lancé de Londres le 18. 6. 40 
par le général de Gaulle. À Paris a lieu un défilé 
militaire. Le général de Gaulle, entouré des Com- 
pagnons de la Libération, allume la flamme du 
mont Valérien, près de Paris, où reposent les 
corps de 15 héros de la dernière guerre, 

ETRANGER. — Le Souverain Pontife reçoit en 
audience M. Thomas-François Medina, envoyé 
extraordinaire et plénipotentiaire du Nicaragua, 
qui lui présente ses lettres de créance. Fils de 


l’ancien ministre du Nicaragua à Paris, M. Medina- 


fit ses études dans les institutions catholiques fran- 
çaises et anglaises, entra dans une des grandes 
banques de Londres, coopéra avec son père à la 
fondation de la London Bank of Central America et 
devint plus tard directeur de la Commercial! Bank 
of Spanish America. À la mort de son père, en 1917, 
M. Medina entra dans-le service consulaire de son 
pays, devint consul général à Paris et, plus tard, 
ministre. Il représenta son pays auprès de la 
S. D. N. En 1936, il fut nommé ministre plénipo- 
tentiaire en Allemagne et, en 1938, en Italie, 

— M. Nagy, président du Conseil hongrois, 
annonce qu’il a obtenu du gouvernement américain 
la restitution des réserves d’or de la Banque natio- 
nale et des installations industrielles hongroises 
se trouvant dans la zone américaine d'Allemagne. 

— Mort à Louvain, à l’âge de 83 ans, de 
Mgr Jean-Edouard Luytgaerens, prélat de Sa Sain- 
teté, ancien aumônier général du Boerenbond 
(Ligue paysanne) belge. 


MERCREDI 19. — M. Georges Bidault est élu pré- 
sident du gouvernement par l’Assemblée nationale. 
ÏIl a obtenu 384 voix sur 545 votants. [Cf. D. C., 
t. XLIII, col. 750.] 

— M. Bénès est réélu à l’unanimité président de 
la République tchécoslovaque. 
= — La Cour de cassation italienne proclame offi- 
ciellement les résultats du referendum du 2 juin 
(voir 2 juin) et en constate la légalité, que confirme 
le Conseil des ministres. Ainsi, la République est 
officiellement instituée. Le pouvoir exécutif sera 
exercé provisoirement par le président du Conseil. 

— M. Gromyko, ambassadeur d’U. R. S. S., 
dépose, au (Conseil de Flénergie atomique des 
Nations unies, réuni à New-York, un plan de con- 
trôle de l’énergie atomique, réplique à celui que 
M. Baruch, délégué américain au même Conseil, 
avait présenté le 14 juin. 

— Le grand mufti de Jérusalem, qui s'était 
enfui de France (voir 9 juin), arrive au Caire et 
est reçu par le roi Farouk. 

ETRANGER. — Le Souverain Pontife reçoit en 
audience le prince Giulio Pacelli, son neveu, 
qui lui présente les lettres l’accréditant comme 


‘ ministre plénipotentiaire et envoyé extraordinaire 


de la République de Costa-Rica. Le prince Giulio 
Pacelli, docteur in utroque, exerça la profession 
d'avocat près les tribunaux ecclésiastiques de la 
Curie et près les tribunaux civils romains. Membre 
de la garde-noble de Sa Sainteté, il accompagna le 
légat pontifical aux fêtes du couronnement de 
Georges VI, roi d'Angleterre, en 1937. En 1938, il 
fut nommé chargé d’affaires de la légation de 
Costa-Rica près le Saint-Siège. 

— Un décret de Soviet suprême de PU. R. S. S. 
prévoit que la nationalité soviétique pourra être 
accordée aux anciens sujets de l'Empire russe, rési- 
dant actuellement en France, en Yougoslavie et en 
Bulgarie. 

JEUDI 20. — Clôture du Congrès national de la 
Ligue féminine d’Action catholique, ouvert le 
19 juin. La première journée, commencée par une 
Messe à la basilique du Sacré-Cœur, avec allocu- 
tion de S. Em. le cardinal Suhard, fut consacrée 
à lPactivité de la Ligue dans les départements et 
les arrondissements, ainsi qu'à sa tâche dans les 
circonstances actuelles. Les travaux de la deuxième 
journée portaient sur la campagne de l’année 1945- 
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1946 (« Fraternité française ») et de l’année 
1947 (« L'heure de la femme »), ainsi que 
l’opinion catholique dans la cité et la place 
femmes dans la vie publique. 1 

— Le gouvernement provisoire de la Répub 
autonome de Cochinchine se réunit sous la p 
dence du D' Thinh. Conformément aux ac 
passés avec le haut-commissariat de la Répub 
française, le nouveau gouvernement assure d 
mais les services administratifs des divers m 
tères. 

— A Montréal (Canada) le député commu 
Fred Rose est condamné à six ans de tra 
forcés pour avoir communiqué au gouverne 
soviétique des renseignements sur l'énergie 
mique. 5 

VENDREDI 21. — ETRANGER. — Par décre 
la Propagande, le R. P. Camille-Jean-Baptiste 
de Kerkhove, Lazariste, est nommé préfet ap 
lique de Bikoro (Congo belge). 

— Première réunion du Directoire des ] 
allemands situés en zone américaine d’occupat 
Bavière, Grande-Hesse et Wurtemberg-Bade, 1 
chargé de coordonner l’activité des gouvernen 
locaux et de délibérer sur les questions qu 
gouvernement militaire a placées sous jur 
tion allemande. : 

— À Salamanque (Espagne), ouverture du 
mier Congrès international de Association 
versitaire catholique « Pax Romana ». Le pr 
seur Deyring, de l’Université de Lublin (Polo 
est élu président du Congrès. Célébratior 
IV centenaire de Francisco de Vitoria, cé 
juriste espagnol. - : 

— Rétablissement des relations diplomati 
entre l’Argentine et la Pologne. ï 
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